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LOI n° 914 du 12 octobre 1842 complétant 
les dispotitions ces ariicies-17 et 18 au 
décret-loi du 29 novembre 1939 tendant 
à la reprise du coeurs de certains délais 
suspendus au profit des mobii:sés par le 
décret du 1°" septembre 1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. f®,. — L'article 17 du décret-loi du 
29 novembre 19439 tendant à la reprise du 
cours de certains délais suspendus au pro- 
tit des mobilisés par le décret du 1“ sep- 
tembre 1939 est complété comme suit : 

« Pendant la même durée, dans les so- 
ciélés anonymes faisant appel à l'épargne 

ublique qui ont transféré provisuirement 
st siège, l'un des commissaires au moins 
doit être choisi sur la liste de la cour d'ap- 
pel dans le ressort de laquelle se trouve 
Soit Je siège social, soit le siège provi- 
soire », 

Art, 2, — L'article 18 du décret-loi du 
29 novermbre 1939 tendant à la reprise du 
cours de certains délais suspendus au pro- 
fit des mobilisés par le décret duM® sep- 
tembre 1959 est modifié conune suit: 


Obligataires et porleurs de parts 

bénéficiaires. 

« Art. 18. — Pendant la durée des hos- 
tilités, la troisième assemblée prévue à 
l'alinéa 4 de l'article 2 du déeret-loi du 
30 octobre 1935 relatif à la protection des 
olbiigataires pourra délibérer valablement 
si ele réunit un dixième du nombre des 
obligations ou des titres d'emprunt suscep- 
libles d'être représentés à l'assembiée gé- 
nérale aux termes de l'article 13 dudit 
décret, 


# Pendant le même temps, les quorums 
prescrits l’article 6 (alinéas et 2) 


de la loi du 23 janvier 1429 seront réduits 
des trois quart; à la moitié pour les assem- 
blées générales des porteurs de parts béné- 
ficiaires des sociélés par actions délibérant 


sur première convocation et de la moitié 
au quart pour les assemblées délibérant 


sur deuxième eonvocation. 
« À défaut de ce quorum, cetle deuxième 


assemblée pourra être prorogée à une date 


ultérieure de deux mois au plus à partir 
du jour où elle aura été convoquée. Elle 
délibérera valablement si le quorum du 
quart est atteint, déduction faite des soit 
qui sont en la possession de la société. 

« I} ne sera pas procédé à la troisième 
assemblée prévue par le troisième alinèa 
de l’article 6 de la loi du 23 janvier 1929 ». 

Art, 3. — Le présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel, sera exécuté 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
. garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTIHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 934 du 12 octobre 1942 portant 
création et suppression d'emplois. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4%. — HN est créé un emploi de di- 
recteur du contrôle administratif des ser- 
vices du chef du Gouvernement. 

Art. 2. — Est supprimé l'emploi de se- 
crétaire général adjoint institué par l'arti- 
cie 2 de la loi du 23 février 4941 et main- 
tenu par l'article 2 de La loi du 9 juin 1941. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Jonrnal officiel et exéeuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 octobre 1942. 

PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finance$, 
PIERRE CATHALA. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DE L'ETAT 


Décret n° 3059 du & octobre 1942 portant 
délégation de signature, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Vu la loi du 21 mai 1952, 
Décrétons: 
Art. 4er, Délégation permanente est 
donnée à M. Jean Jardel, secrétaire générai 


2 


du chef de l'Etat, à l'effet de signer les 0 
donnances émises sur les crédits ouverts 
budget ses administratives du chef 
de l'Etat, toutes leltres d'avis d'amonnance 
toutes pièces comptables. 
En cas d'absence où d’empéchement de 
M. Jean ‘ardel, M. le commamdant Alar: chet 
du secrétariat Au chef de l'Etat, est autorise 
à signer les ordonnances émises sur les cré. 
dits ouverts au budget des dépense: admis 
nistratives du chef de l'Etat, loutes Jeltres 
he d'ordonnances et loutes pièces comp 
abies. 


Art. 2, — Le décret du 31 mal 1952 et 


Art. 3. — Le secrétaire général à | 
de l'Elat est chargé de 


décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 
Fait à Vichy, le 8 octobre 1912 

PH. 


Décret n° 3095 du 12 octobre 1942 nommant 
le directeur du contrôle administratif des 
services du chef du Gouvernement, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur :e rapport du chef du Gouvernement, 

Vu la lai ne 934 du 12 octobre 19:2 porlant 
création et suppression d'emmp'ois, 


Décrétons: 
Art. fer, — M, Coquelin #P.Æ), directeur 
à l'administration centrale Au ministère des 
finances, en service détaché, est nommé di- 


recteur du contrô:e administratif des services 
du chef du Gouvernement. 

Art, 2, — Le chef du Gouvernemint est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 octobre 1912 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Frence, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


Décre: n° 3034 du 13 octobre 1942 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement du ser- 
vice du logement pour la région aüminis 
irative de Clermont-Ferrand. 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la joi du 2} juilet 1912 relative aux 
réquisitions immobilières dans la région ad- 
m'nistrative de Clermont-Ferrand ; 

Vu la loi ne 906 du 2 octobre 198; 

Vu le décret ro 2986 du ? octobre 4442; 

Vu le décret n° 2985 du 3 octobre 49; 

Sur le rapport du vice-amiral, secrélaire 
d'Etat près ie chef du Gouvernement, 


Décrétons : 


Organisation générale. 


Art. — Sous l'autorité du vice-amiral, 
secrétaire d'Etat près le chef du Gonverne- 
ment, le service du logement pour la région 
administrative de Clermont-Ferrand est chargé 
des attributions énumérées aux articles 2 et 4 
du dècret du 2 octobre 1942, 


Art. 2. — Le directeur du service du loze- 
ment pour la région administrative de Cier- 
mont-Ferrand assure la direction, J'adminis- 
trotion, ainsi que la liaison de ce service aïe: 
les admninistralions publiques dans les termes 
du décret précité. 1 est responsable du fonc 
tionnement du servic* 
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art. 2. — La direction générale du service 
du logement comprend : 


Un bureau administratif; 
Un bureau du contentieux. 


Chaque direction locale comprend: 


‘n service d’architectes ; 
Un service de prospecteurs (loi du 3 octo- 


1942) ; 

Un service hôlelier; 

Un service des appartements; 

Un service des loCaux; 

Un secrétariat. 

art, 4. — Le fonclionnement du servive 
du logement pour la région administrative 
de Clermont-Ferrand est assuré par des char- 
és de mission, des collaboraicurs et des 
auxiliaires dans les termes du décret du 
3 octobre 1912. 

art, 3. — Est supprimé le service cenlrai 
du logement fonctionnant auprès du général 
commandant d'armes de la place de Vichy. 
Un certain nombre fonctionnaires ou 
de personnes n'appartenant pas. à l’adminis- 
tation en fonctions dans ce service pourront 
être recrutés dans les lermes du précédent 
article par le directeur du service du loge- 
ment pour la région administrative de Cler- 
mont-Fcerrand, 


Disposilions diverses. 


Art, 6. — Sur le territoire des communes 
érumérées au décret du 2 octobre 19:52 
l'exécution des réquisitions immobilières 
exercées dans le cadre de l’arlicie- 4 de ce 
méme texte sera confiée aux autorités mili- 
taires locales et notamment aux comman- 
dants d'armes dans les villes de garnison, 

Art, 7. — Le règlement desdites réquisi- 
tions sera effectué par le service de l’in- 
tendance du secrétariat d'Etat à la guerre. 

Ce règlement sera fait dans les conditions 
ui ont été fixées par Je comité consultatif 
e règlement des réquisilions, notamment 
dans sa délibération du 18 janvier 1911, aïnsi 
que par la commission interministériclle des 
réquisitions de Vichy, dans sa délibéralion du 
42 sepleunbre 1940. 

Art. 8. — Sur le territoire des aulres com- 
munes visées à l’articie {er du décret du 
2 octobre 1912, J'exéculion et le règlement 
des réquisitions immobilières exercées dans 
le cadre de l’article fer de ce même texte 
resleront confiées aux autorilés civiles et 
Mililaires dans leurs domaines respectifs. 

Art. 9, — Le vice-amiral, Secrétaire d'Etat 
près le chef du Gouvernement, et le secré- 
taire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel, 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1952, 

PH; PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le vice-umirat, secrétaire d'Etat 
prés le chef du Gouvernement, 
AÏ PLATON. 
Le secrélaire d’Elat à la guerre, 
Gl BRIDOUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Délégation de signature, 


Le chel du Gouvernement, 
Vu la loi de finance 9 
(art. 23) : C nces du 21 décembre 1934 
Vu la loi n° 558 du 21 mai 1942; 
L la loi n° 934 du 12 octobre 1942; 
es service 
psidence du 


Arrête: 


Art. fe, — M, Co uelin, directeur du con- 
administratif services du chef du 
vernement, est autorisé à signer, au nom 


de re dernier, tous actes ou décisions con- 
cernant ie fonctionnement desdits services. 

li a notamment qualité pour signer, à ce 
titre, tous arrètés individuels ainei que toutes 
conciusions, conventions, demandes crédit, 
ordonnances de payement, de virement et de 
délégation, lettres d'avis d'ordonnances, pièces 
comptables relatives aux affaires relevant de 
ses attributions. 


Art. 2. — En cas d’empêchement de M. Co- 
quelin, M. Jocard, chef du bureau adminis- 
tratit du chef du Gouvernement, est autorisé 
à signer les ordonnances émises sur les cré- 
dits ouverts au budget des services du chef 
du Gouvernement (ir seelion), ainsi que 
toutes lettres d'avis d'ordonnances, pièces jus- 
tiicatives de dépenses et autres pièces comp- 
tables, 

Fait à Vichy, le 12 octobre 1942. 

PIERRE LAVAL, 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gratés officiers de loge) de Ia franc- 
nnerie. 
additif.) 


L'avis publié en tête des listes antérienres 
de dignitaires a donné lieu à diverses inter- 
prétatiors inexactes qui rendent nécessaire 
‘a mise au point suivante: 


Les présentes listes ainsi que les ’istes pré- 
rédentes ont élé établies d'après des «docu- 
ments maçonniques de 1920 à 1940. 

Elles portent normalement mention des ren- 
seisnements (adresses, fonctions ct profes- 
sions) indiqués sur ces documents, c'est-à- 
dire valables à ia date même de ces docu- 
ments. 

Chaque fois que des renéeignement: com- 

plémentaires concernant l’état civil, l'adresse 
ou la profession des dignitaires ont pu être 
obtenus, ii en a ét£ tenu compile, 
* Peuvent figurer parmi ces lisles des mem- 
bres de sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se ‘rouvent 
décédés, 

Les secrétarials d'Elat devront faire con- 
naître au vice-amira!l, secrétaire d'Eiat auprès 
du chef du Gouvernement, les fonctions ac- 
tuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


Grande Loge de France. 


Benoit (Marcei-Augusle), adjudant-cnef de 
gendarmerie, place de la Pyramide, Cons- 
tantine. L.’”. « Paix et Tolérance », Conelan- 
line, Hosp.'. 1937. 

Bouille (Marius-Jacques-Michel), inspecteur 
principal de police spéciale à Vichy, Kribi 
(Cameroun), Dakar (Sénégal), Vichy (Al- 

“Jier}. L.”. « Saint-lean des Arts de la Régu- 
larité », Perpignan. L.”, « Lumière du Ca- 
meroun ». L.”. « Colonies ». Couvr.’”. 1939. 
ouyssonu (Pierre-Léon), secrélaire greffier 
chef de service au:tribunal de rremière 
instance de juétice française à Ondjda. L.’. 
de Port-Lyautey. Off”, de L.’. 1930 

Chauveau (Jean-Lucien), <ecrélaire de police 
municipa'e à Poiliers, L.”. « La Solidarité », 
Poitiers. Off de L.”. intérimaire. 

Clauzel (André), commis du Trésor, Cahors 
(Lot). Off”. de L.’. 

Debèze (Marie-Jean-Léon), contrôleur princi- 

des contributions indirectes, vilicn!teur, 
pernay (Marne). Secr.”. adj”. de L.’. 

Elle (Jean), percepteur, Argenteuil (Seine-et- 
Oise). Secr.”. de L.’. 

Guilleber! (Bernard-Louis-Léon), adjoint des 
services civils, Kaedi (Afrique occidentale 
française) (Mauritanie). L.',. « La Fidélité 
normande », Rouen. Secr.”. suppl”. 1937. 

Jolinon (Léon), commissaire de police retraité, 
boulevard Armand-Carrel, Brive (Corrèze). 
180, L.”. « Justice, Egalité », Marseille S.”. 
Chap”. « La Volonté ». Val’, de Tunis. 

chef dessinateur voie et bâtiments Nord, 
Paris. Off”. de L.’, 

{Joseph}, substitut, Paris. 3°, de 


Lubin (S.), Cayenne. L'..« La Franre équi- 
noxiale », Cavénne., Membr.’, d'hon.’. 194 


Luget (Jean), commissaire divisionnake de 
volice, Taza (Maroc). L.”. « Avenir berbère », 
aza. Fond’, Orat,”, 1932. 

Mahieddine (Elhonari), greffier au tribunal 
d'Oran. 3°, « Aurore sociale afri- 
caine », Oran. Biblioth.’, 

Mapou, Casablanca. L.'. « AnfaLumière », 
Casab'anca. Dén.'. 1936. 

Perret (Jean), chef de subdivision, Mango 
(Afrique occidentale française). Of.” de G.’, 


Pincau (Bernard), adjudant de gendarmert», 
la Guyane, Léguevin (Haute-Garonne). 
« France Fquinoxiale », Cayenne, Fr, de 
Conf’, 4921. 

Smah Larbi, caïd du douar Mesby, commune 
mixte des Rhina (Algérie). « La Cou 
_Corde », Sétif, Couv.’, 1997, 

Yagoudel (Eugène-Jean-Marie), commis prin- 
Cipal des eaux et forêls, économie algé. 
rienne, Conslantine. L.”, « Paix et 
rance », Constantine, ?e surv.’. 1929. 


Droit humain. 


Alger 'Léon-Gaston), commis, conservation 
loncière, production agricole, Casablanca, 
de L.’. 

Balaillard, 18, rue Lafon, Marseille (Pou- 
ches-du-Rhône). n° 951, Gap. 
Cong.”. Midi 1934. 

Bouton (Marcelle-Antoinelle-Emilie), surveile 
lanie, Central, Constantine, de Tunis, 
Trés”, sup’. | 

Charles (Lucie-Marcelle-Eugén'e), professeur, 
enseignement E. P. S, Paul-Bert, Paris. 
de Paris. Off. de L.’. 

Leroux, ex-perceplour à Gap, Aix-en-Provence 
(bouches-iu-Rhône). n° 931, Gap”, Dél.’, 
Cong.”. Midi 1937. 


Memphis-Misraim. 


Ahmed Al, 21, quai de Bacalan, Bordeaux, 180, 
L.”, « Sphinx n° 7 », Bordeaux, 

(Julien), chapelier, 63, rue Waldcrk- 
Rousseau, Angoulème, Concordia 
n° 5 », Angouléme, Hosp.’”. 1923. 

AUX commis deg 
P. T. T., %5, rue Paul-Bert, Angoulême, 1%, 
L.”. « Concordia n° 5 », Angoulême. Secr.', 
1921. 

Arnaud (Léon), commis princiral des postes, 
8, rue Necuve-de-Ja-Grand-Font, Angoulème, 
L.”. « Conrordia n° 5 », Angouléme, Grd.’. 
Exp’. 1926. 

Augier (Léopold), 119, avenre du Pra la. 
seille, 33°, rite écossais, 900, rite Memphis- 
Misraïm. Patriarche sublime, maitre du 
Grand (Œuvre. 

Barassat (Ellenne), commis principrl des 
P. T. T., 25, rue des Jardins, Cognac, L.’. 
« Concordia n° 5 », Angoulême, Chap.’ 
Concordia (Chev.”, d’Eloquence 1923), 
« Sphinx n° 7 », Bordeaux, 18°, 959, Grd.’, 
Conservateur du Rite. 

S.”. Bergia (Marie-Claire). « Pasciflore 
no 2 », Marseille. Fond.’”, 1928. 2% surv.’”. 
192839. 

Bosc (Joseph-André), 6, rue des Capérans, 
Bordeaux, 180, L.”. « Sphinx no 7 », 
deaux. Trés”, 1933, | 

Bouyx (Henri), ex-adjudant-chef, infanterie ca. 
loniale, 198. rue Sainte-Catherine, Bordeaux, 
180, L.”. « Sphinx n° 7 », Bordeaux, Secr.’, 
1931. 

Brémond (Jeanne). L.”. Passiflore n° 2 », 
Marseille, Gard’. int’. 1938 Tuil.”. 1938 

Brugeas (Eugène), 68, rue Saint-Martin, Ca- 
gnac, 18° L.”, « Concordia n° 5 », Angon- 
lème, 2e swrv.’. 1928, 

Cambillard (Charles-Jean-Louis), proviseur de 
lycée, Tananarive. 20°, « Humanidad 
n° { », Lyon. 

Charriaud (Jean-Ludovic), commis principal 
des postes, télégraphes et téléphones, 124, 
rue des Saintes, Angoulême. « Concor- 
dia n° 5 », Angoulême. Secr.'. 19%. 

Chevillon (Constant), fondé de pouvoirs À la 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, 22, rue des Macchabées, Lyon, Cler- 
mont-Ferrand, « Humanidad no 1 », 
Lyon. 330, 900, 96°, Souverain grand maitre 
général de l'Ordre de Memphis-Misraira 
pour Ja France et ses dépendance: dep 
1951. 
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Courteix (Antoine), 7, rue Caumont-des-Piles, 
Périgueux. 18e, L.’. « Concordia n° 5 », An- 
goulèine. L.”. « Sphinx n° 7 », Bordeaux. 

S.. Deguernel (Yvonne). L.'. « Passiflorc 
n° 2», Marseille. Thuriféraire 1939. 

Detatte {Albert-Paul-Ernest), commis principa! 
des postes, télégraphes et téléphones, 64, rue 
Lavalelte, Angoutéme. 18°, L.’. « Concordia 
no 5», Angoulême, Vén.’. 1921. Orat.’. 1926. 

S.'. bemouche (Neilv). L.’. « Passiflore n° 2 », 
Marseille. OQr.’. adj.’. 1939. 

Desplat (Ernile}, horloger, 28, cité Cairon, Bor- 
deaux. « Concordia n° 5 », Angouléme. 
« Sphinx ue 7 », Bordeaux. Fond”. 4924. 

Duffac ({Jean-Roger), 16, rue Fran- 
çors-Ier, Angouléme. L.’. « Concordia n° 5 », 
Angou:ème, ter surv.”. 1926. 

Dufourg (Jean-Guy), commis des postes, télé- 
graphes et ‘é'éphones, 88, rue Peileport, 
Bordeaux. « Concordia n° 5e», ANgou- 
déme. L.”. « Sphinx ne 7 », Bordeaux. Fond’, 
191. 

Dupont (Henry-Charles), 17, rue Georges-Cle- 
mnenceau, Coutances, 330 95°, Grd.’. 
Conserv.’. du Rite. Grd.’. 
Chanceïier 1937 du de France. 

Duprat (Jean-Charkes), 41, cours de 
Bordeaux. L.'. « Concordia n° 5 », Angou- 
léme. L.’. « Sphinx n° 7 », Bordeaux. Secr.’. 
1926. Vén.’. 1927. 33°, 900, 95e, Grd.”. Con- 
serv”. du Rite, Maitre adjoint pour la 
province de Guyenne-Gascogne. 

Ÿianchelte (Suzanne), « Passiflorc 
no 2 », Marseile. Hosp.”. 1999. 

Frucitus (Raoul), retraité de la ville de Mar- 
seille, 24, rue Chovaiier-Paul, Marseille. L.’. 
« Appolonius de Thyane n° 19 », Marseille. 
33, Yo, Souverain grand. hiérophante du 
rie mixte de Memphis-Misraïm et Gram 
Maitre général de l'ordre pour la France el 
ses dépendances. Président du conseil jn- 
ternatienal de l'ordre 1934. 33°, 95°, Gram 
Orateur du souverain sanctuaire de France 
1937. 

S.'. Fructus (Marcelle), employée au dépôt 
des jsots métropofitains, rue Chevalier- 
Paul, Marsille. secr.”. adjte.”. du 
suprême conseil international de l’ordre 
mixte de Memphris-Misraïm 1934. L.’. « Pas- 
siflore n° 2 », 

Geneston (Alanche), L’. Passiflore 
n° 2 », Marsciiie. Maîtresse de Cér.”. 1938/ 
39. Experte 1958. 

Gerbeau (Louis-Jean-Bapliste }, typographe, 
45, rue de Genève, Angoulême, 18°, L.’. 
« Concordia », Angoulême. Trés”. 1924-1926. 

Labrousse (Armand), commis principal des 
P. T. T., 73, route de Bordeaux, Angoulême, 
L.'. « Concordia ne 5 », Angoulême. Conw.’. 
1926. 

Labrunie préparateur en 
pharmacie, 53-55, cité Pichard, Bordeaux, L’. 
« Concordia ne 5», Angoulème, L.’. « Sphinx 
n° 7», Bordeaux. Fond.’. 1924. 

Lagrèze (Georges de), chart « Roilelet », 
dune Pontac, Arcarhon, 33°, 97°. Gram 
Hi‘rophante. Souverain Pontife, Maître de 
la Lumière, Substitut du Grand Maître uni- 
verse! du Supréme Conseil international de 
l'ordre 1931. 

Laporte (Guillaume), contrôeur des P. T. T., 
42 bis, rue Waïdeck-Rousseau, Angoulème, 
180, L.’. « Concordia », Angouléme, 4er snrv.’. 
1923, 1926, Chap’. .« Concordia ». 
4er Grd.”, Gard’. 14923. 

Lavergne, 28, rue Massicault, Angoulème, 18°, 
L.’. « Conrordia », Angoulême, Chap’. « Cou- 
cordia », 2e Grd.’, Gard’. 1923. 

Lésiable (Antoine), commis des P, T. T., re- 
celte géné“hle, Angoulême, « Concor- 
dia », Angoulême. 2e Exp’. Maitre des Cér.’. 
1926. 

Medeville {Pierre-Louis), 18°, L.’. 
no 7 », Bordeaux, surv.'. 1935. 

Montant {Marcelie), « Passiflore n° 2», 
Marseille, Fond’, 1938, Vén.”. 1928/39. 

Nebout (Rebert-René), directeur de cabinet 
d'affaires, rue Waldeck-Rousseau, Angou- 
lôme. « Concordia », Angouléme. 
1923, Orat.”, 1921, Vén.”. 1925/%. 

S.'. Orset (Françoise), L.” « Passiflore n° 2 », 
Marseille, Trés’. 1999 

Orset (Marie), L.'. « Passiflore n° 2 », 
Marseille. Fond.’. 1958, jer surv.’. 1929. 

Padovani (Désiré), « Iumanidad n° 1 », 
Lyon, 339, 95°, Maitre adj’. pour ;a 
province d'Afrique du Nord. 


« Sphinx 


\'Yser, 


Palierme (Jules), commissaire de police en 
retraite, Madagascar. du rite 
pour la province de Madagascar. 

Paret (Yves), 1. rue du Marécha!-Foch, Cenon 
(Gironde), 48°, L. « Sphinx m° 7 », Bur- 
deaux. Trés’. 1935. 

Premont rue de la Corderie, An- 
goulème, 18e, L.”. « Concordia n° », An- 
gouléme. Grd.’. Exp’. 1923, 2e surv.”. 1926. 

Quentin Blanche). L.’. « Passiflore n° 2 », 
Marseille. Gard’. inté.”. 1939, Maîl.”. adj.. 
Cér.”. 199. 

Quevyroy (Marcelle), « Passifiore n° 2 », 
Marseille. Secr.'. 1939. 

Rambäud (Marc), 21, avenue Jean-Jaurès, Fli- 
rac (Gironde), 3°, L.'. « Sphinx n° 7 », Bor- 
deaux 4%5. Chancelier provincial 
de Guyenne et Gascogne. 

Picand (Jean-Marie )}, Bordeaux, 18°, L’. 
« Sphinx no 7 », Bordeaux. 2° surv. 1935. 

Roche (Jean - Baptiste), 3, rue Confort, Lyon, 

480, « Humanidad n° 1 », Lyon. 

Rorobauts (Argaud-Pierre-Gustave-Maric), 900, 
« Humanidad ne 1 », Lyon. 

Tournier (Léon), 30°, L. « llurmanidad n° 1», 
Lyon. 


Trigaut (Henri), 48, rue Vlysse- Gayon, Bor- 
deaux, 18°, L.'. « sphinx ne », Bor- 
deaux. 


Van der Linde (Eugène-Char:es), 16, avenue 
des Baumetles, Nice, 320, « Humanidad 
ne 1 », Lyon. 

(Fin du sixième additi].) 


Corrunissariat général aux questions juives. 


ADMIXISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l’article 1er de la Jai du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et vaieurs àap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 


vues des adininistrateurs provisoires ci- 
dessous : 
Bloch (Jean - Raymond ), fonds commerce 


d'outils et d’articies métallurgique*, 43, rue 
Molière, Lyon. — Administrateur provisoire : 
M. Legouy, S. O. M, V. A., chemin des Char- 
retières, Vénissieux (dossier 2706). 

Au Roi des Parapluies, 5, passage de la Ré- 
publique, Pau. — Administrateur provisoire : 
M. Savoye, 10, place Clemenceau, Pau (dos- 
sier 2821). 

Fonds de commerce de couturier appartenant 
à M. Schmucler, 10, rue Ravi-breton, à 


Vichy. — Administrateur provisoire: M. 
Chaumier, 7, rue d'Arras, Vichy (dossier 
2917). 


Brunschwig (Jacques), vente de billets de 
loterie nationale, place Esquirol et 7, rue 
Rémusat, à Toulouse. — Administrateur pro- 
visoire: M. Cavignon ({ 75, rue Féré- 
tra à Toulouse (dossier nA 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
entre les époux: 

Frendenberg (Léon) et Sabalier (Marie), de- 
meurant à Nice, villa Amore, chemin des 
Crêtes. — Administrateur provisoire : M, Bou- 
chereau (Jean), 27, ruée Paganini, à Nice 
(dossier 2005). 

Bensussan (Simon), et Lavelaine de Mau- 
beuge de- 
meurant à Antibes, chemin de l'Errmilage, 
viila Chapeau-Rouge. — Administrateur pro- 
visaire: M. Bouchereau (Jean), 27, rue Paga- 
nini, à Nice (dossier 300). 

Kisling ( Moïse ) el Gross (Joséphine-Romaine- 
Marie-Anne), demeurant à Sanary-sur-Merz 
(Var), villa la Baie. — Administrateur provi- 
soire: M. Blanc, palais du Soleil, avenue du 
GCénéral-Noguès, Toulon (dossier 3003). 

Bloc (André) et Parent (Marguerite-Elise), de- 
meurant à Biot. — Administrateur provi- 
soire: M. Bouchereau, 27, rue Paganini, à 
Nice (dossier 3009). 


Teboul (Camille) et André (Mélène) villa 
Camynela, avenue du Docteur-Moriez. 
administrateur provisoire: M. Gastandet 7 

(Jacques) et Mercader (Catherin 
meurant à Cannes, 9, d’Antibe: > 
Administrateur provisoire: M. Gaslandet, > 
ruc Vernier, à Nice (dossier 3007). Po 

Bondi (Joscph) et Deversin (Icanne), demay. 
rant à Magagnosc, quartier du Thamet, — 
Administrateur provisoire: Berenguier 
Goscph), 2, place Carabacel, à Nice (dossier 
3010). 

Nachmann (Léon) et Martin ‘Malvina-Jusline. 
Joséphine), demeurant à Nice, avenue Gat{a- 
Imun, — Administrateur provisoire: M, De. 

‘renguier (Joseph), 2, place Carabacel, à Nice 
3014). 

Wiesenthal {Jean-Jacques} el  Gagnarg 
(Jeann£-Adèle), avenue Nexille-Chamberlain 
Reaulieu-sur-Mer, — Adininistratenr provi 
soire: M. Berenguier Joseph}, 2, place Cara. 
bacel, à Nice (dossier 3012). 


Article unique. — Tout immeuble, droit im. 
mobilier ou droit au bail quelconque, ct en 
particulier : 

L'immeuble sis à Toulon, 42, rue d'Alger. 

rtenant à M. Tubiana (Juseph-Amiré) et 

Mme Wallach (Valentine), demeurant à Tou- 

Jon, 42, rue d'Alger. — Administrateur pro- 

visoire: M. Blanc, palais du Soiïcil, avenue 

du Général-Noguès, à Toulon (dossier 30%), 
L'immeuble sis à Calnireæt-Cuire (Rhône) 

20 bis, rue de Margnoïlles, appartenant à 

MM. René et Fügar Bernhcira, à 

Lyon, 10%, rue Duguesclin. — Administrateur 

rovisoire : M. de Ronald, 14, ruc Polycarpe, 

von (dossier 29337). 

La prupriété dénommée « l'Aurat9 » sise bou- 
levard du Liiloral, à Antibes-Juan-les-Pins, 
apparienant à M. Block (Maurice-Julien). — 
Administrateur provisoire : M. Abdelhak-ljel- 
loul, 11 bis, rue Félix-Faure, à Cannes (dos- 
sier 3013). 

T'immeuble sis à Nice, 4, jardin Alsacc-Lor- 
raine, appartenant à M. Worms (Alexandre), 
demeurant, 4 jardin Alsace-Lorraine, Nice, 
-- Administrateur provisoire: M, Voisin, #, 
rue Pastore!li, à Nice (dossier 8017). 

L'immeuble sis à Toulon, 3, rue Vincent-Cor- 
douan, appartenant à M. Fiioussi (William- 
Victor), demeurant à Toulen, 3, rue Vincent- 
Ccrdouan. Administrateur provisoire: 
M. Collin, domaine: des Mùres, Grimaud 
(Var) tdossier 3919). 

Tes immeubles sis à Toulon, 40-42, rue Au- 
gustin-Daumas, 21, rue de Pomet, et pro- 
priété dile « La Pinède », sise à Dardennes, 
appartenant à M. Momleux {Georges), 5, rue 
d'Antrechaux, à Toulon. — Administrateur 

ovisoire : M. Bernau, Réaltor B, Champ de 
ars, à Toulon {dossier 3018). 

La créance d’un montant de 80000 fr. due 
par Je service de l’'intendance à la société 
I. Bloch ct C+, à Charbonnière-les-Bains 
(Rhône), siège social à Sainte-Marie-aux- 
Mines. — Administrateur provisoire: M. Do- 
nat (Antoine), 27, cours Morand, à Lyon 
(Dossier 553). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et imameubles dépendant de la succession de 
M. Min!z Jules), décédé le 21 juillet 1942 à 
Sarlat (Dordogné), y demeurant en son vivant, 
7, place de la Petite Rigaudie. — Administra- 
teur provisoire: M. Pelit (Jean), 7, rue Sainte- 
Claire, à Limoges (dossier 2675). 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Brouil- 
let (Jacques), à Miallet (Dordogne), nomme, 
par arrêté du 12 août 1942, administrateur 
de l'entreprise Lichtemberz « Toute 
a Mode », 49. rue du Président-Wilson, à 
Périgueux, sont étendus aux colis de tissus 
cacutchoutés se trouvant dans les Jocaux de 
ladite entreprise et appartenant à M. Goikd, 
commerçant en imperméables à Salignac (Dor- 
dogne) (dossier 937). 


Article unique. — Les pes de M. Jegou 
(François). 15, avenue de FHôtel-de-Ville, à 
Lyon, nommé, par arrêté du 12 août 1%?, 

inistrateur provisoire du commerce de 


/ 
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raine, à Toulouse. — Administrateur provi- Art. 2. — Le fonds de commerce de confec- 


fourrures, ayant appartenu au sieur Zwicbel 
(Fraim), 71, rue de la République, à Lyon, 
cont étendus à la société à responsabilité limi- 
tse Fred-Fourrures, ayant son siège à Lyon, 
à l'airesse susdite (dossier 1367). 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Ber- 
gounioux (Jean), 3, rue Vélane, à Toulouse, 
sont étendus à tout immeuble, droit immo- 
biier ou droit au bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
uelconque, appartenant au sieur Weiss (Léo), 
dpoux séparé de biens Monserrat et notam- 
ment aux parts lui appartenant dans la société 
à responsabilité limitée Métropole-Radio, rue 
Riquet, 43, à Toulouse (dossier 3057). 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Rres- 
solles (Pierre), 34, rue Peyrolières, à Tou- 
Jouse, administrateur visoire de tous im- 
meubles et en particulier des immeubles sis 
à Toulouse, 11 et 13, rue Lapeyrouse, 8, place 
Wison et 85, rue d’Alsace-Lorraine, apparte- 
nant en partie à Hirtz (Suzanne), épouse 
divorcée de Cahen (Joseph), et de Hirtz (Mar- 
épouse de Emile 
Picard, sont élendus aux immeubles apparte- 
nant à Hirtz (Roger-Georges), demeurant à 
Toulouse, 52, rue de la Pomme, et en parti- 
culier aux droits appartenant aux susnornmés 
dans les immeubles précités (dossier 1683). 


Art. {er, — L'entreprise suivante appartenant 

en tout ou en partie, ou dirigée en tout ou en 
rtie par des Juifs, est pourvue de l’adminis- 
ateur provisoire ci-dessous : 

« brasserie du Roussillon », société anonyme, 
10, rue Valette, à Perpignan, fonds exploité : 
caté du Castillet, place du Castillet, à Per- 
pignan. — Administrateur provisoire : M. Pa- 
raire (Marcel), 15, rue Mailly, à Perpignan 
(dossier 29294, 

Art. 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire sont étendus à tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail qpelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque appartenant à M. Schemila 
(Isaac), 9, rue Elie-Delcros, à Perpignan. 


Art. fer, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
mant M. Faure-Durif, #11, avenue du Prads, 
à Marseille, administrateur provisoire de la 
socitté anonyme des locomotives et 1loco- 
tracteurs Diesel, Ludowic-Legré, à 
Marseille, est rapporté. 

Art. 2. — La société suivante: Locomotives 
et locotracteurs Diesel, société anonyme au 
Capital de 100.000 fr., siège social à rseille, 
4, place Ludovic-Legré, est pourvue de l’admi- 
nistriteur provisoire suivant: 

M. Rosier (Jacques), 6, allée Léon-Gambetta 
Marseille 1861). 


Art. ter, — L'arrêté du 12 septembre 1942 
nommant M. de Bravoura, à Neuvy-Saint-Sé- 

ulkchre (Indre), administrateur provisoire des 
iens meubles et immeubles appartenant à 
M. Michel Fain (Léon), en résidence assignée 
à Saint-Gaultier, est rapporté. | 


Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
Ou droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
Valeur mobilière ou droit mobilier quelconque 
appartenant au sieür Michel-Fain (Léon), en 

sidence assignée à Saint-Gaultier (Indre), et 
à la dame Dassy (Hélène), son épouse, est 
de l'administrateur provisoire ci-des- 


M. Léo de Bravoura, à Neuvy-Saint-Sépulchre 
{lndre) (dossier 2927). 


Art. fer, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
Mant M. Castel (Edouard), 146 ter, rue des 
Puits-Creusés, à Toulouse, 
Visoire de l'affaire Lion (Marcel), 49, rue d’AI- 
sace-Lorraine, à Toulouse, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: « Maison 
Flie Lion », société à responsabilité limitée, 
au capital de 75.000 {r., 49, rue d’Alsace-Lor- 


Saire: M. Castel (Edouard), 16 ter, rue des 
Puits-Creusés, à Toulouse (dossier 182%). 

Les pouvoirs de l’añministrateur previsoire 
sont étendus à tout immeuble, droit infmo- 
bilier ou droit au hail queconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque appartenant à M. Lion (Marcel), 
2, rue Baour-Lormian, à Toulouse, et M'le 
Georgette-Gisèle Lion, sa fille. 


Art. der, — L'arrélé du 5 septembre 1912, 
nommant M. Andrieu, 10, rue Devile, à 
Toulouse, administraleur provisoire de l'affaire 
Kismett, rue Lafayelle, à Toulouse, est rap. 
porté. . 

Art. 2, — Le fonds de commerce de eonfec- 
tion de bonneterie pour dames explaité par 
Cahen ou successeur à l'enseigne « kismelt », 
20, rue Lafayette, à Toulouse (Haute-Garonne). 
— Adminisirateur provisoire: M. Arbelot-De- 
nouic (René), 43, rue des Filaliers, à Toulouse 
(dossier 281%. 


Art. fer, — L'arrêté du 1? août 1942 nom- 
mant M, Bernard (Jean), 26, rue Paul-Cheva.- 
nard, à Lyon, administrateur provisoire du 
fonds de commerce de tissus en gros exploité 
à Thizy (Rhône) par MM. Davii et S'aal, est 
rapporté. 

Art. 2. — Le fonds de commerce de tissus 
en gros sis à Thizy (Rhône), 5, place du 
Marché, exploité par les associés David et 
Staal (Léon). — Administrateur provisoire : 
M. Duchamp (Claude), 27, rue du Marécha!- 
Pétain, à Tarare (dossier 2609). 


Art, fer. — L'arrêté du 24 janvier 1942, 
nommant M. Dubout (Paul), à Pont-}'Aube- 
nas (Ardèche), administrateur provisoire de 
l'entreprise Henri Dreyfus, à Carpentras et à 
Entraigues, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: manufac- 
ture de vêtements « Henri Dreyfus », à Car- 

itras -{Vaucluse). — Administrateur provi- 
soire: M. Aliard, à Châteaurenard, mas Vélé- 
rien, Bourges, route d'Avignon (dossier 4063). 


Art. 1er, — L'arrcl£é du 25 mars 1942, nom- 
mant M. Andrieu (Pierre), à Mauzat {Puv-de- 
Dôme), administrateur provisoire de l'affaire 
« À la Beile Jardinière », 39, bou:cvard Gam- 
bella, le Puy (ilaute-Loire), est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: « La Belle 
Jardinière », affaire veuve Lazard, née Brun- 
schwig, 37-39, boulevard Saint-Louis, !:e Puy, 
et 39, boulevard Gambetla, Je Puy. — Admi- 
nistralteur provisoire: M. JIlilaire, 5 rue Al- 
phonse-Terrasson, le Puy (dossier 1587). 

Art. 3. — Les de l'administrateur 

visoire sont élemdus à tout immeuble, 
roit immobilier ou droit au bail quelconque, 
tout bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier queconque, appartenant à Mme Lu- 
cie Brunschwig, veuve Georges Lazard, et M. 
Lazard, son fÎls, aux susdites adresses et 
toutes autres qu'ils pourraient avoir. . 


Art. fer, — L'arrêté du 12 septembre 4942, 
nommant M. Gabriel, 3, rue des Vignerons, 
à Marseille, administrateur provissire de 
l'affaire Max Parienli, 62, ruc Consolat, à 
Marseille, est rapporté. 

Art. 2 — Le commerce de commission, 
importation et exportation en tisens sis à 
Marseille, 62, rue Consolat, exploité par M. 
Max Parienti, — Administrateur provisoire: 
M. Razavet (Lucien), 51, cours Joseph-Thierry, 
Merseille (dossier 2859). 


art. fer, — Les arrêtés des 10 janvier -942 
et 27 juin 1942, nommant M. Postel (Alfred), 
31, rue Carnot, à Pau, administrateur provi- 
soire du fonds de commerce et des biens 
meubles et immeubles appartenant à M. Zam- 
mel (Joseph), 4, rue Henri-Faisans, à Pau, 
sont rapportés, 


tions pour dames sis à Pau, 41, rue Menri- 
Faisans, appartenant au sieur Zammel (Ja- 
— Administrateur provisoire: M. Sa- 
voye, 10, place Ciemenceau, à Pau (dossier 
2066). 


Art. 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire sont étendus à tout immeubie, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 


bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier queiconque apparlenant audit Zammel 
(Joseph), 41, rue Henri-Faisans, à Pau, et à 
tons autres domiciles ou résidences qu'il 
pourrait avoir, 


Art, fer, — L'arrèté du 5 avril 1942 (art. 9%, 
nommant M. Postel (Alfred), 91, rue Fmile- 
Guichené, à Pau, administrateur provisoire de 
la maison Ruda (Michel), 14, rue L°spy, à 
Pau, est rapporté. 


Art. 2 — L'entreprise suivante: + M'chel 
Ruda », confection en gros, 1h, rue Lespy, 
à Pau. — Adminislraleur provisoire: M. $Sa- 


voye, 16, yplace Clemenceau, à Pau (dos- 
Sier 121). 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconqne appartenant au sieur Cesty- 
lewski (Salomon) et à la dame Zelilsky (Véra), 
son épouse, demeurant actuellement à la 
Fouillousz (Loire), — Administrateur provi- 
soire: M, Arnoux (Louis), 7, rue Nationale, à 
Saint-Etienne (dossier 23%). 


Article unique. — L'entreprise suivante, a 
partenant en tout ou en partie ou dirig 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ciiessous : 
« Les Isolations industrielles » (Dory Oppen- 

heim), société à responsabilité limitée, au 

Capital de 100.000 fr., siège social à Paris, 

41, rue Toricelli, bureau à Pau, 23, rue Ser- 

viez, el vila « Nouste case », avenie San- 

Carlos. — Administrateur provisoire : M. Gen- 

nes, 16, rue de l'Arcade, à Paris, qui dé- 

lègue ses pouvoirs à la zone non occupée à 

M. Caste:nau {Philippe), vida Céciie, 3, place 

du Maréchal-Pétain, à Pau (dossier 2609). 


Fait à Vichy, le 26 septembre 19r2 
DARQUIER DE PELLETOIX. 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu l'article ter de la loi du 22 juillet 1941, 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
vartenant aux Juils, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dir.gées 
<n tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-après: 

M. Ansel, 203, avenue d'Argenteuil, à Bois- 
Culombes (Seine), pour l'entreprise Lipski 
(Jankiel), 2, rue Championnet, à Paris ‘pour 
prendre eflet à la date du 6 octobre 1941) 

M. arnoux, 212, boulevard de la Vitette, à 
Paris, pour l'entreprise Kernbaum, 17, rw du 
Faubourg-du-Temple, à Paris (pour prendre ef- 
fet à la date du 20 mai 1941). 

M. Arnou.d, %, rue de la Michodière, à 
Paris, pour l'entreprise Comploir de fourni- 
tures. 113, rue d’Aboukir, à Paris (pour pren- 
dre eflet à la date du 9 juin 1951). 

M. Laurent Bailly, $, rue de Prony, À Paris, 

our l’entreprise Duban Automobiles, 12, rue 
uban, à Paris (pour prendre effet à sa 

du 26 mai 1941). 

M. Bard, 58, rue du Théâtre, à Paris, pour 
l'enireprisc Rosencrantz, 17, rue Saint-Faul, à 
Paris (pour prendre eflel à la date Ju 7 oclo- 
bre 191). 

M. Barciller Foucher, 6, square Pétrere, à 
Paris, pour les entreprises: 

Rotszvai, 5 bés, rue de la Présentation, à Paris 
pe prendre ellet à la date du 22 avril 
4992) : 

66, rue Sedaine, à Paris ‘pour prendre 
ellet à La date du 2 avril 192); 
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Korenfeld, 251, boulevard Voltaire, à Paris 
(pour prerdre eflet à la date du 22 avril 
4942) ; À 

Uïlman, 51, rue du Chemin-Vert, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 22 avril 19%2); 

Barazza, 119, rue des Boulets, à Paris (pour 
prendre effet à ia date du 22 avril 19%); 

Lévy, 3, passage Guilhem, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 22 avril 1912). 


M. Eugène Barthélemy, 21, rue Henri-Mon- 
nier, à Paris, pour Fentreprise Kahn (Salo- 
mon), 21, rue Henri-Monier, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 31 mars 1910). 

M. Baudin, 33 bis, rue de Moscou, à Paris, 
pour l'entreprise Vêlements Robert, 14, rue 
Saint-Fiacre, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 25 juin 1941). 

M  Boillot, 47, rue Berteaux-Dumas, à 
Neuilly-sur-Seine, pour l'entreprise Galtz Hoky, 
67, rue Réaumur, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 7 juin 1941). 

M. Bonnefoi, 266, rue de Charentof, à Paris, 
pour l’entreprise Worms, 232, rue de Vaugi- 
rard, à Paris (pour prendre eflel à la date du 
44 avril 1942). 

M. Bourot, 28, rue de la Gare, à Maisons- 
Altort, pour Zavadski, 143, rue 
Jean-Jaurès, à Noisy-le-Sec (pour prendre effet 
à la date du 26 septembre 1941). 

Mme Bouvet, 75, boulevard du Mon!parnasse, 
à Paris, pour l'entreprise Kartowski, 23, rue 
de Belleville, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 17 février 1942). 

M. René Broccard, 52, avenue de Breteuil, à 
Paris, pour l’entreprise David Sullam, 341, rue 
des Pyrénées, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 13 août 1942). 

M. Claude Cabanes, 6, place des Gueldres, 
à Saint-Denis, pour l'entreprise Cycles veuve 
Meyer, 151, rue de Belleville, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 23 mai 4941. 

M. Charvoy, 5, square Paté, à Paris, pour 
l'entreprise Pich, 71, rue de Cléry, à Paris 
Rite prendre effet à la date du 149 novembre 

M. Cordier, 76, rue Belgrand, à Paris, pour 
l’entreprise Kesline, 28, avenue Ledru-Rollin, 
au Perreux (pour prendre effet à la date du 
24 mai 1941). 


M. Colelle, 2, rue de Naples, à Paris, pour 
les entreprises : 


Arama, 54, avenue de Ja Motte-Picquet, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 2 juin 1942). 

Schneider, 5, rue de l'Hay, Paris (pour pren- 
dre eflet à la date du 28 mai 1942). 

Berneman, 72, avenue de Fontainebleau, À 
ÉTÉ (pour prendre effet à la date du ?8 mai 
J42). 

Talsky, 74, avenue de Fontainebleau, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du ?8 mai 1942). 


M. Cotle, 4, square Henry-Paté, à Paris, pour 
l'entreprise Erdmann, 19, rue du Faubourg- 
Poissonnière, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 31 janvier 1941). 

M. Darricade, 76, rue Dulong, À Paris, pour 
l'entreprise Gisèle, 4, rue Richer, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 13 juin 1941). 

M. Davion, 14, rue Thiers, à Saint-Germain- 
en-Laye, pour l'entreprise Ishiomin, 52, rue de 
Montreuil, à Paris (pour prendre effet à la 
date dn 4 décembre 191). 


M. Félix Desmier, 10, rue Danton, à Paris, 
pour l'entreprise Lazare Prussak,,34, avenue 
de Vaugirard-Nouveau, à Paris (pour prendre 
effect à la date du 22 octobre 1941). 


M. Dez, 44, rue de Dunkerque, À Paris, pour 
l'entreprise Picard, 22, rue Lecourbe, à Paris 
(pour prendre gflét à la date du 21 mai 1941). 

M. Dieulivol, 25, rue Bergère, à Paris, pour 
l'entreprise Segiaud, 58, rue du Faubourg- 
Montmartre, à Paris (pour prendre effet à Ja 
date du 7 juin 1941). 

M. Dreyer, 123, avenue Mozart, à Paris, pour 
l'entreprise Radio-Alésia Zitzermann, rue 
d'Alôsia, à Paris (pour prendre effet à Ja date 
du 23 juillet 1951). 

M. J.-J. Dubois, 22, avenue de la Bourdon- 
nuüis, à Paris, pour l'entreprise Ulmo (Marcel). 
8, rue Jean-Goujon, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 3 mai 1941). 

M. Dubois, 22, avenue de la Bourdonnais, À 
Paris, pour l'entreprise Linanderie française, 
28-30, ruc du Borrégo, à Paris (pour prendre 
cflet à la date du 12 septembre 1941), 


M. Duchez, 4, avenue Courteline, à Paris, 
pour l'entreprise Feldbaum, 80, rue de Tu- 
renne, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 13 décembre 1941). : 

M. Ergal, 4, rue Georges-Pizct, à Bougival, 
ai l’entreprise Uran, 89, rue de Cléry, à 
raris (pour prendre effet à la date du 25 fé- 
vrier 1942. 

M. d’Esparbes, 71, rue Caulaincourt, à Paris, 

our l'entreprise Dermant Youdkewitck, rue 
ticher, 23, à Paris (pour prendre eflel à la 
date du 21 juillet 1951). 

M. Fournier, 146, boulevard Soult, À Paris, 
pour l'entreprise Kalslein, 203, rue Saint-Mar- 
lin, à Paris (pour prendre effet à la date du 
24 mai 1941). 

M. Gaborit, 8, rue Riquet, à Paris, pour l’en- 
treprise Lipschutz, 29, rue Monge, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 22 avril 49/2). 

M. Gervais, 11, rue Moreau, à Paris, pour 
l’entreprise Racemilovitch, 35, rue des Jardins- 
Saint-Paul, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 7 octobre 1941). 

M. Gou (Luc), 92, rue de Tocqueville. à 
Paris, pour l'entreprise Rabkine, 37 bis, rue 
de Tolbiac, à Paris (pour prendre eflet à la 
dale du 8 janvier 4941). 

M. Grand, 40, rue Royer-Collard, à Paris, 
pen l'entreprise Garage Saint-Ange, 22-24, rue 

sueur, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 16 mai 1941). 

M. Grenier, 40, rue Desbordes-Valmore, à 
Paris, pour l'entreprise Strumza, 138, boule- 
vard Exelmans, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 2 mai 1941). 

M. Grimault, 44, rue du Parce, à Villemomble 
(Scine), pour l'entreprise Landenberg, boule- 
vard de Belleville, 71, à Paris (pour prendre 
cffet à la date du 30 mai 1941). 

M. Héraudet, 47, ruc Cardinet, à Paris, pour 
l'entreprise Grayfman, 63, rue du Landv, à 
Saint-Denis (Seine) (pour prendre effet à la 
date du 2% avril 14942). 

M. Jury, 33, avenue Jean-Jaurès, au Pré- 
Saint-Gervais, pour l'entreprise Feinstein, 
« Mary Lou », 21. rue du Faubourg-Mont- 
inartre, à Paris (pour prendre effet à la date 
du ?3 mai 1942). 


M. Joiy, 90, rue Ordener, à Paris, pour les 
entreprises: 


Roizim (Moïse), 38, rue Ramez, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 3 octobre 1911); 


Akrimoff (Bernard), 37, rue Ramew, à Paris 
ge prendre effel à la date du 3 octobre 
941). 


M. Lalouette, 23, boulevard Barbès, à Paris, 
pour les entreprises: 


Diedeshein, 89, boulevard de Magenta, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 20 mai 
1941). 

Hirsch, 205, rue Lafayelle, à Paris (pour pren- 
dre effet à la dale du 20 mai 1941). 


M. Lausard, 40, rune du Faubourg-Saint-Mar- 
lin, à Paris, pour ‘’entréprise Cora Marion, 
4, rue d’Engtien. à Paris (pour prendre etfct 
à la date du 29 avril 1942). 

M. Lebeau, 58,wue de Paris, à Saint-Denis, 
pour l’enlreprise Gluckmann, 60, rue de Sain- 
tonge, à Paris (pour prendre effet à la date du 
11 août 1941). 


Mé£ Leisse, 30, rue Michel-Ange, à Paris, pour 
l'entreprise Klopstein, 9, rue Bourgi'Abbé et 
18, ruc du Caire, à Paris (pour prendr: effet 
à ia date du 26 mars 1912. 


M. Loisier, 10 bis, impasse du Bureau pro- 
longée, à Paris, pour les entreprises: 
Wertel, 29, rue Saint-André-des-Arts, À Paris 
pour prendre effet à la date du 26 rnai 1941). 
Sylvain, 78, ruc Réaurur, à Paris (pour pren- 
dre effet à lu dat: du 16 juillet 49:1). 


M. Lombardin, 41, avenue de La Bourdon- 
nais, à Paris, pour l’entreprise Mepomertzie, 
142, rue Saint-Maur, à Paris (pour prendre 
effet à la dalc du 18 septembre 1941). 


M. Magnier, 9%, avenue Mozart, à Paris, pour 
les entreprises : 


Halliot, 20, rue Pierre-Levée, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 15 mai 1942); 

Tubiana, 85, rue Lecourbe, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 15 mai 1942). 


M. Malet, 5, rue du Bois, à Asnières, pour 
les entreprises+ 


Ojalvo, 51, rue du Faubourg-Sain'-Denis, à 
rs {pour prendre effet à la date du 20 maj 
} 


Dancygier, 6, rue du Faubourg-Poissonnière 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
20 mai 1941); 

Halmos, 15, rue Martel, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 20 mai 1941); 

Hesse, 21, rue de Paradis, à Paris (pour pren 
dre effet à la date du 20 mai 4942), 

M. Maraillac, 21, avenue de Condé, à Mai. 
sons-Laffitte, pour les entreprises: 
Feibelmann, 25, rue d'Enghien, à Paris (po 

prendre etfet à la date du 20 mai 1942); 
Sokol, 25, rue de Lancry, à Paris (pour pren- 

dre effe: à la date du 20 mai 1M2); 

Chaninas, 44, rue de Lancry, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 20 mai 1941); 

Block, 46, boulevard de Magenta, à Paris (pour 
prendre ellet à la date du 20 mai 4941); 

Wolkowilch, 33, rue des Marais, à Paris (pour 
prendre etfet à la date du 20 mai 1941). 


M. Marie, 43, avenue Secrétan, à Paris, pour 
l’entreprise Littmann, 13, rue Bara, à Jssy-les- 
Moulineaux (pour prendre effet à la date du 
23 avril 1942). 

M. Marion, 5, rue d’ilau‘eville, à Paris, pour 
l'entreprise Moritz, 42, rue Condorcet, à Paris 
[pen prendre effet à la date du 23 septembre 


M. J.-B. Mary, 3, ruc des Ecoles, à Park, 
pour l’entreprise Herman, 73, rue Beaubourg, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 19 fé: 
vrier 1941). 

M. Emile Mathieu, 41, rue Richer, à Paris, 
pour l’entreprise Cohen Meyer, 419, rue 
Chemin-Vert, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 11 mai 1942). 

M. Ménard, 70, avenue de Versailles, à Paris, 

our l’entreprise Radio-Saint-Lazare, 3, rue de 

ome, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 7 mai’ 1942;. 

M. Merck, 1, rue Dülong, à Paris, pour l’en« 
treprise Vissot et Ce, 29, rue Pierre-Demours, à 
LE En (pour prendre effet à la date du 8 juillet 
1941). 

M. Michiels, 13 bis, avenue du Parc-Mont- 
souris, à Paris, pour l'entreprise Nosenpik 
(Salomon), 17, rue des Jardins-Saint-Panl, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 7 oc- 
tohre 1941). 

M. Milinoire, 21. rue Royale, à Paris, pour 
l’entreprise Feldman, 11 bis, boulevard Hauss- 
mann, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 juin 1941). 

M. Mire, 18, rue Aristide-Briand, à Levallois 
(Seine), pour l'entreprise Furcajg, 14, rue 
bemarquey, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 7 octobre 1941). 

M. Monot des Angles, 1, ruc de Stockholm, à 
Paris, pour l'entreprise Sinfonia, 68, avenue 
des Champs-Elysées, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 4 septembre 1941). 

M. Moreau Maymond), 1, rue Léon-Dierx, 
à Paris, pour l’entreprise Ge:tler-Chil, 28, rue 
des Envierges, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 1% juillet 4911). 

M, Moutte, 9, rue de l'Amiral-Roussin, à 
Paris, pour l'entreprise Sztejn, 7, rue du Ser- 

ent-Bauchat, à Paris (pour prendre effet à la 

ate du 28 mai 1941). 


M. Muller, 1, cité Paradis, à Paris, pour 
l’entreprise Weissbuch « Universal Fourru- 
res », 1, rue d'Hau‘eville, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 13 août 1941). 


M, Murat, 111, rue de Vaugirard, à Paris, 
pour l’entreprise Bloch et Rosenmeyer, 98, rue 
Alexis - Puesnon, à Montreuil. (Seine) (pour 
prendre effet à la date du 13 mai 1942). 


M. Noizet, 7, rue ds Epinettes, à Saint-Mau- 
rice (Seine), pour l’entreprise Halpern, 5, rue 
de Crussol, à Paris (pour prendre efle: à la 
date du 20 novembre 1941). 

M. Obled, 64, rue Taitbout, à Paris, pour 
l'entreprise Rivoli-Vêtements, 16, rue de Ri- 
voli, à Paris (pour prendre effet à la date du 
2 juin 1942). 

M. Olive, 13, boulevard Pereire, à Paris, pour 
l'entreprise Epstein (Joseph), 4, impasse 
Letort, à Paris (pour prendre effet à lu date 
du 25 juin 1941). 
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. Perquy, 211, avenue Jean-Jaurès, à Au- 
lient les entreprises : 
cnrzen-Srlama, 77, rue Pixérécourt, à Paris 
Four prendre eflet à la date du 18 sep- 

embre 1941); 

Kadel (Simon), 18, rue de Tourtille, à Paris 
pour prendre effet à la date du 18 sep- 
tembre 1941). 

M. Peyron, 6, rue Emile-Verhaeren, à Saint- 
coud (Seine-et-Oise), pour l'entreprise Afa, 
3, rue du Faubourg-Saint-Martin, à Paris 
(pour prendre eflet à la dale du 29 décem- 


bre 1911). 

M. Robin, 34, rue Richer, À Paris, ge 
l'entreprise Salet (Léon), 9, ne Heuri- 
caré, À Paris (pour prendre effet à la date 
du 23 juin 419%2). 

M. Saquet, 3, square Malherbe, à Paris, 
Jour Corcos », 
evard de Ja e, aris (pour 
effet à la date du 23 mai 1941). 

M. Sthuttler, 46, rue de Lyon, à Paris, 
l’entreprise €Cohen Harin, marché Biron, 
s'ani 120, adresse personnelle : 14, rue Japer 
rère, à Paris (pour prendre effet À la date du 
{2 mars 1911). 

M. Sergent, 90, rue de Nemours, à Paris, 
pour l'entreprise Fomberg marché aux Puces, 
À Montreuil (Seine), domicile personnel: rue 
Marcel-Sembat, 12, à Montreuil (pour prendre 
effet à la date du 18 juillet 1941). 

M. Tardieu, 14, rue de la Gaîté, à Paris, pour 
l'entreprise Samy, 67, boulevard de Belleville, 
à Paris (pour prendre eflet à la date des 
1 juin 1941 et 2 juillet 1944). 


M. Thomas, 32, avenue de Neuilly, à Neuilly- 


sur-seine, pour les entreprises: 

Cybula {llers), 48, rue Vandrézanne, à Paris | 
(pour prendre eflet à la date du 18 sep- 
tembre 1941) ; 

Wajeman (Israël), 8, rue Michal, à Paris | 
(pour prendre eflet à la date du 48 sep-; 
tembre 1951). 

M. Thomas, 4, rue Wilfrid-Laurier, à Paris, 
pour l’entreprise Schoulman, 22, rue du Che- ! 
valier-de-la-Barre, à Paris (pour prendre effet | 
à 1 date du 18 septembre 1941). 

M. Thomas, 32, avenue de Neuilly, à Neuilty- ; 
sur-Seine, pour l’entreprise Schiki Krant (Sals- | 
mon), 10, passage Henri, à Paris (pour pren- , 
dre effet à la date du 18 seplembre 1941}. 

M. Thomas, 4, rue Wilfrii-Laurier, à Paris, 
pour l’entreprise Slobodansky, 13, rue Bache- 
let, à Paris (pour prendre effet à la date du 
6 octobre 1941). 

M. Videau, 193, rue de l'Université, à Paris, : 
ue l'entreprise Bernheim Herpin, Chapelle | 
louvat, 28 bis, boulevard de S£bastopol, à Pa- ; 
ns (pour prendre effet à la date du ? octo- 
bre 1911). 

M. J. Vinas, 2% rue des Martyrs, à Paris, 
pour l'entreprise Kogan, 130, avenne de Ver- 
salles, à Paris (16°) (pour prendre effet à la 
date du 20 mai 1941). 

M. Virlogeux, 74, boulevard Richard-Lenoir, 
à Paris, pour l’entreprise Meyer (Aaron), bou- 
levari Richard-Lenoir, 208 bis, À Paris {pour | 
Prendre effet à la date du 21 mai 1941). 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
Sppartenant en tout ou en partie ou dirigées 
PR iout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-après: 

M. Alexandre, 68, rue des Pyrénées, à Paris, 
peer l'entreprise « Réx Garage », 33, rue 

Fsonnière, à Paris (pour prendre effet à 
la dale du 18 avril 1941). 


M. Ansel, 993, avenue d'Argenteuil, à Bois- 
Colombes (Seine), pour les entreprises : 


Levin (David), 39, avenue de la Redoute, à 


Asnières (Seine) ur ndre effet à la 

date du 5 mai 
Rubinsztejn, 85, rue Ordener, à Paris | 

prendre effet à la date du 6 octobre 1941). 

M. Arriat (Jean), 39, rue des Vinaigriers, à 
Paris (10), pour Îes entreprises : 
#33, Len ape À à 

r prendre 

13 mai 1942). 

Levy (David), 12, rue de l'A 


à Paris (pour prendre eflet À la date du 
25 lévrier 1942) 


M. Paul Aspord, 40, rue Notre-Dame-de-Lo- 
rette, à Paris, pour les entreprises: 

Eskenazy (Moïse), #1, rue du Fau -Mont- 
martre, à Paris (pour prendre effet à ia 
date du 4 mai 19%2); 

Bonheur, 33, rue de Rochechouart, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 4 mai 1942) 


M. Barbez, 173, rue Saint-Maur, à Paris, 

l’entreprise Hekbezein, 12, rue 

mbat, à Paris (pour re effet à la date 
du 23 avril 1942). 

M. Benoist, 48, rue Monsieur-le-Prince, à 
Paris, pour l’entreprise « Fusion Métal », 
33, rue des Chasses, à Clichy (Seine) (pour 
prendre effet à la date du 25 novembre 1941). 

M. Pierre Berne, 14, avenue Mac-Maïon, à 
Paris, pour l’entreprise « Société Polior », 
3, rue Debelleyme, à Paris {pour prendre ellet 
À la date du 14 février 1942). 

M. Boivin, %, rue Paulet, À Paris, r 
l’entreprise Cohen, 49, rue de Vanves, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 26 mai 1941). 

M. Bour, 8, rue Decatnps, à Paris, pour 
l’entreprise Boliba, 58, rue de Belleviilé, à 
HT (pour prendre eflet à la date du € août 


M. Budelot, 69, rue de Miromesnil, à Paris, 
pour les entreprises : 

Litman (Max), 27, rue Cambhacérès, À Paris 
ee prendre effet à la date du 13 août 
1941); 

Etablissements Rosner et Ce, rue du Coli- 
séc, à Paris (pour prendre eflet à ‘a date 
du 29 avril 1952). 

M. Cadin, 17, rue de l'Avenir, à Arcueil, 
ur l'entreprise Barzilay, 21, rue Saint-Fiacre, 
Paris (pour prendre eflet à la date du 15 


M. Caron, 8, rue des Orteaux, à Paris, pour 
l’entreprise Egri frères, 88, rue de Charonne, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 24 no- 
vembre 191). 


M. Cartter, 1, rue Jean-Moréas, à Paris, pour 
les entreprises : 

Grauer (David), 8, rue des Grands-Degrés, à 
Paris (pour prendre eflet à à date du 23 
juin 1942) ; 

Ig:a (Henri), 77, rue d'Alsace, à Clichy (pour 
prendre effet À ia date du 23 juin 192) : 

Drimeru, 155, boulevani de la Gare, à Paris 
NS prendre eflet à la date du 22 juin 

12). 


M. Cercke!, 95, rue La Fontaine, à Paris, 
pour les entreprises: 

Klabr, 5, rue Bouchardon, à Paris {pour pren- 
dre effet à la date du 16 juin 1942) ; 

Dzia Loschinski, 52, rue du Faubourg-Poiscon- 
nière, à Paris (pour prendre effet à ia date 
da 16 juin 1942); 

« Franco-American Furs», 90, rue du Fau- 
bourg-Poissonnière, à Paris (pour prendre 
eflct à la date du 16 juin 1942); 

Comptoir central des déchets de fourrures, 
2, ruc d’Enghien, à Paris (pour prerdre 
effet à la date du 16 juin 1952); 

Etablissements Rateau, 3%, rue du Faubourz- 
Poissonnière, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 16 juin 19). 


M. Chevallier, 16, rue Menri-Regnault, à 

Paris, pour !:s entreprises: 

Scherzer, 4, rue des Ecouffes, À Paris (pour 
prendre effet à la date du 18 février 1942); 
Derr (Juike}, 14, rue des Ecouliles, à Paris 
p- prendre eflet à la date du 18 février 

912) ; - 

Bourschtein, 6, rue du Figuier, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 18 février 1342); 
Lheizard (Maurice), 4, rue des Blancs-Man- 
teaux, à Paris (pour prendre effet à a dale 

du 18 février 1912); 

Guttmann (Isiel), 17, rue Charlemagne, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 18 fé- 
vrier 1912); 

Frandstein, 22, rue des Ecouffes, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 18 février 1912). 


M. Clément, 18 bis, rue Henr!-Simon, à Ver- 
salles (Seine-et-Oise), pour l'entreprise « Rotto- 
Cerf », 34, rue de Liége, à Paris (pour pendre 
effet à la date du 2? juillet 1941). 

M. Coquerez, 5, rue Trarieux, à Asnières, 

r l'entreprise Galsberg, 10, rue Saint- 
oseph, à Paris (pour prendre etfet à ‘a date 
du 4 mai 1942). 


M. Davion, 14, rue Thiers, À Samt-Gemmain- 
en-Laye (Seine -et- Oise), pour l'entreprise 
Erdirachier, 14, rue Ferdinamd-Duval, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 3 mars 1942). 

M. Denis, 116, boulevard de Mén!imontan!, 
à Paris, pour l'entreprise « Raichman », 70, 
rue de l'Aqueduc, à Paris (pour prendre eflet 
à la date du 10 décembre 1941). 

M. Depaillier, 2%, rue des Lilas, à Colombes, 
pour l'entreprise Fihman « Contection », 58 
rue de Beîleville, à Paris (pour prendre eftet 
à la date du 17 septembre 1941). 

M. Des'andes, 43, rue du Caire, k Paris, pour 
l'entreprise Tannenbaum, 17, rue de Trévise, 
À ris ‘pour prendre effet à la date du 27 mars 


Mime Dezon, 47, rue de Saintonge, à Paris, 
pour les entreprises : 
Klebauer, 61, boulevard Victor-Hugo, à Clichy 
| prendre effet à la date Qu 16 avril 
2) ; 
Exwiatek, 5, rue Mandar, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 17 juin 19%4?). 


M. Drapier, 21, avenue Vicior-Hugo, à Paris, 

l'entreprise Simkin, 23, avenue Victor- 

Iugo, à Paris (pour prendre cffet à la date 
du 9 avpil 1941). 

M. Dûchez, 4, avenue Courleline, à Paris, 
pour l'entreprise Borenszlejn, 227, rue Sainl- 
Denis, à Paris (pour prendre effet à la da'e 
du 6 août 1941). 

M. Ergal, %, rue Georges-Bizet, À Bougival 
(S.-et-0.), pour l’entreprise Barumchecyk, 16, 
rue du Roi-de-Sicile, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 3 1952). 

M. Ergal, %, rue Georges-Rzet, à Bougiva) 
{S.et0.), pour l'entreprise Gesman, 75, rue 
du Faubourg-du-Temple, à Par:s ‘pour pre=ire 
eflet à la date du 6 mars 1942). 

Of. Jean Fayauwd, 27, rue EdithCavel, à 
Courbevoie (Seine), pour les entreprises: 

« Lec », #7, rue des Pelites-Ecuries, À Paris 

(pour prendre eflet à la date du 22 mars 

1911) 


Enriquez et C+*, 47, rue des Petltes-Fcurles, 
à Paris (pour prendre ellet à la date du 
mars 191). 

M. Feuillatre, 26, rue Norvins, à Paris, pour 
l'entrepr'5e Schwab, 4, rue d'Uzès et 11, rue 
Saint-Fiacre, à Paris (pour pfendre effet à la 
date du 17 juin 192). 

M. Pierre Flinois, %6, rue Notre Dame-des- 
Vicloires, à Paris, pour les entreprises : 
Benjbaurm, 17, rue Brisart, à Paris (pour pren- 

dre eflet à la date du 16 mai 1912); 
Fellan, 161, rue Championnet, à Paris (pour 

prendre eflet à la date du 16 mai 1952). 

M. Pierre de Gennes, 16, rue de l'Arcade, 
À Paris, pour l'entreprise Les Isolations indus- 
trielles, 11, rue de Torricelli, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 8 octobre 1%1). 

M. Germont, 5, place du Parc, à Sèvres 
{Seine-et-Oise), pour l'enireprise Siilov:ki, 
8, rue des Rasselins, à Paris (20) (pour pren- 
dre effet à la date du 9 avril 1912). 

M. Geslin, ?, avenue de la Porte-de-Mont- 
rouge, à Paris, pour l'entreprise Lifschitz, 17, 
rue de Sablonville, à Paris (pour prendre effel 
à la dun 25 emai 1941). 

M. P. Ghibeaux, 3, rue Chambige:, À Paris, 

ur l'entreprise Gould, 14, rue Roquépine, à 

eris (pour prendre effet à la date du 50 juin 

1944). 

M. François Gillon, 11, rue Saint-\ugustin, 
à Paris, pour les eatreprises : 

Rosenfeldl, 41, rue des Maroniles, À Paris 
(pour prendre effet à la date du 16 mai 
1912). 

Rosenwelg, 6, rue de Belleville, À Paris (pour 
prendre effet à la dale du 16 mai 1912). 


M. Godinot, 11, rue Christian-Dewet, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Colebf (Moszek}), 3, rue 
Rampal, À Paris (pour prendre eflet à la date 
du 16 octobre 191). 

M. Grech, 50, rue Etienne-Marcel, à Paris, 

our l'entreprise Tankhel Kantchan, 2, ruë 
Érnestine, à Paris (pour prendre effet à ja 
date du 9 avril 19%2). 

M. Guiot., 18, boulevard de Strasbourg, À 
Paris, pour l'entreprise « Comptoir des Quatre 
Rues », 82 bis, rue de Paris, à Saint-Denis 
prendre effet à la date du 28 juillet 

}. 
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M. Hary, 22, rue Saint-Martin, à Paris, pour 
l'entreprise Plugowski, 41, rue Notre-Dame-de- 
Nazarelh, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 27 mai 1941). 

M. Hary, 22, rue Saint-Marlin, à Paris, pour 
l'entreprise Zafranice, 3, rue Portefoin, à Pa- 
prendre effet la date du 27 mai 

} 


M. Hodry, 29, avenue Pasteur, à Bécon-les- 
Bruyères (Seine). ur l’entreprise Iliovici, 
59, rue des Poissonniers, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 6 octobre 1911). 

M. Humbert, 13, rue d’Uzès, à Paris, pour 
l’entreprise Supusu, 11, rue des Filles-du-Cal- 
vaire, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 27 mai 1941). 

M. Hury, 33, avenue Jean-Jaurès, au Pré- 
Saint-Gervais, pour l’entreprise Meyer-Behar, 
416, rue Rambuteau, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 2 juin 1942). os 

M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 

our l’entreprise Lederer, 16, rue d’Hauteville, 
1e (pour prendre effet à la date du 3 mars 

12). 

M. Lefevre, 395, rue de Vaugirard, à Paris, 

ur l’entreprise Peretz, 72, rue Monge, à 
2 (pour prendre effet à la date du 28 mai 

41). 

M. Camille Lefevre, 19, rue de la Source, 

e Nevers, aris (pour prendre effet à la 
dale du 28 mai 1941). 4 

M. Legrais, 16, rue de Tannebourg, au Per- 
reux-sur-Marne, pour l’entreprise Guella (Vic- 
tor), 29, rue de Navarin, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 22 juillet 1941). 

M. Leleu, 6, rue des Chartreux, à Paris, 
x ur 58, TUE ue 

oissonnière, aris ur prendre effet à la 
date du 28 février 1941) 

M. Lemonnier, 5, rue Dagobert, à Nogent- 
sur-Marne, pour l’entreprise Pcpe (Abraham), 
9 bis, rue Lacute, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 28 janvier 1912). 

M. Letzgus, 97, rue Saint-Lazare, à Paris, 
pe l’entreprise Isidor et C° (Levy frères), 
Etienne-Marcel, À Paris (pour prendre 
effet à la date du 9 février 1942) 


M. Loisel, 120, rue des Monts-Clairs, à Co- 
Jomibes, pour les entreprises : 


Abramovitch, 24, rue Fessart à Paris (pour 
prendre effet à la date du 50 mai 191) ; 

Wajpspisz, 61, rue de Belleville, à Paris (pour 
prendre effet à ia date du 20 mai 1941). 


M. Lombardin, 41, avenue de La Bourdon- 
nais, à Paris, pour l’entreprise Vitalis Bend- 
jonia, 84, rule de Cléry, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 26 décembre 1941). 

M. Machavoine (Edouard), 213, rue de Tol- 
biae, à Paris, pour l’entreprise Suclarzuk, 
42, avenue Gambetta, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 2 juillet 1941). 


M. Marie, 13, avenue Secrélan, à Paris, pour 

ses entreprises: 

Bir (Ela), 72, rue de la Fraternité, À Bagno- 
A (pour prendre effet à la date du 2 avril 
; 

Skowronski, 14, rue de Saint-Germain, à Ro- 
Mmainvile {powr prendre effet à la date du 
2 avril 1952). 


M. Mion, 9 rue des Pyramides, à Paris, 
Villa 6, rue de 
Atlas, à Paris ur prendre effe 
dit 28 mai 1941). 
M. Mire, 18, avenue Aristide-Briand, à Leval- 
lois (Seine), pour l’entreprise Cukerman 
(Mordka), 54 rue Danton, au Kremlin-Bicêtre 
de prendre effet à la date du 26 septembre 


M, Monod (André), 461, avenue Ledru-Rol- 
Jin, à Paris, pour les entreprises: 


Jerochewski, 35 ter, vue Paul-Bert, à Paris 
+ ‘pour prendre effet à la date du 16 mai 1942) : 
Diamand (Maurice). 58, rue Martre, à Clichy 


(Seine) (pour prendre effet à la date du 
146 mai 1912). 
M. Louis Moret, 41, rue de Richelieu, à 


Paris, pour l’entreprise Radio-Electrique Gial- 
July, 11 bis, rue Washington, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 4 octobre 191). 

M. Olive (André): 13, boulevard Pereire, à 
Paris, pour Fentreprise Chapir, 1, avenue des 
Marronnicrs, à Saint-Ouen (pour prendre effet 
à la date du 29 avril 1912) 


M. Perreau, 23, rue Berthelot, à Sannois, 
pour l’entreprise Grimblat, 17%, rue d’Argen- 
teuil, à Paris (pour prendre effet à la date du 
26 mai 1941). 

M. André Pincon, 53, avenue du Chemin-de- 
Fer, à Epinay-spr-Orge, pour l'entreprise Cen- 
tralisation des grandes marques de machines 
à écrire, 94, rue Lafayette, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 28 juillet 1941). 

M. Plazanet, 5, rue Daru, à Paris, pour l’en- 
treprise Pantel (Daniel), 55, rue de Rivoli, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 31 mars 


52). 

M. Edgar Ponthieu, 6, avenue du Docteur- 
Brouardel, à Paris, pour l’entreprise Diffusion 
électrique et mécanique, 106, avenue de 
République, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 20 novembre 49H). 

M. Renaud, 7, avenue Emile-Deschanel!, à 
Paris, pour l’entreprise Soïilaine, 3 et 5, place 
Saint-Pierre, à Paris (pour préndre effet à la 
date du 30 juin 1942). 


M. Ridet, 7, boulevard Haussmann, à Paris, 
pour les entreprises: 

Sevy (Marco), 18, rue Carnot, à Paris (pour 
prendre effet à la date du. 21 août 1941) ; 

Safir (Salomon), 161, rue Championnet, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 21 août 
1951) ; 

Kirsnewaz (Jacob), 4, rue Frédéric-Schneider, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
21 août 19411); 

Schwartz (Jacob), 8, rue Arthur-Ranc, à Paris 
|. prendre eflet à la date du 21 août 

1). 


M. Rosier, 2%, square Servan, à Paris, pour 
les entreprises : 

Renova, 28, avenue de Neuilly, à Neuilly-sur- 
Seine (pour prendre eflet à Ja date du 
16 juin 19); 

Goldstein, 10, rue Notre-Dame-de-Lorette, à .Pa- 
— {pour prendre effet à la date du 16 juin 
942) ; 

Philippe (fourrures), 97, rue Jouffroy, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 46 juin 
1912) ; 

Ewenezyk, 3 bis, rue Bleue, à Paris (pour 
prendre ellet à la date du 2i avril 1942); 

Ronax (Sarl), 20, rue ‘Tronchet, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 17 juin 1942). 


M. Rouanet, 53, boulevard Murat, à Paris, 
per l’entreprise Faingold et Ce, 5 bis, rue du 
ac, à Suresnes (Seine) (pour prendre effet 
à la date du 12 février 1941), 

M. Slagnaro, 11, rue des Glaïeuls, à Fontai- 
nebleau (Seine-et-Marne), pour l'entreprise 
société Outillerie Golfer, 48, rue de Londres, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
27 mars 1941). 

M. Taratte, 8 bis, rue Barthelemy, à Paris, 
pour l’entreprise Schwartz, 7 bis, rue Robert- 
Planquette, à Paris (pour prendre effet à ja 
date «lu 16 mai 1942). 

M Tauzin. 17, rue Carnot, à Montreuil-sous- 
Bois, pour l'entreprise Manufacture de fl à 
coudre, >, rue Denfert-Rochereau, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 23 mai 1941). 

M. Thomas, 32 c, avenue de Neuily, à 
Neuilly-sur-Seine, pour l'entreprise Bercovitch 
ou Bercvitch, 139, rue de Clignancourt, à Paris 
{pour prendre effet à la date du 29 décembre 
1911). 

M. Virlogeux, 74, boulevard Richard-Lenoir 
à Paris, pour l'entreprise Etablissements Isal 
(Jean), 55, rue des Couronnes, à Paris (pour 
prendre éffet à la date du 23 avril 1951). 


Fait à Paris, le 19 septembre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1942, 
M. Bouffard (Pierre), ancien sous-préfet, sous- 
chef de bureau à ha pig omis de la Seine, 
a été nomimé sous-chef de bureau de 3e classe 
à l'adininistration centrale du ministère de 
Fintérieur (loi du 14 mars 1942, art. 2), en 
remplacement .de M. d'Harcourt, promu chef 


de bureau 
4 À 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Citation à l’ordre de la Nation, 


ait Gouvernement cite à l’ordre de la Na, 
on : 


Me Pierre Roux, avoué -près le tribunal de 
remière instance d'Avignon: officier minis. 
érlel de grande valeur, père de treize enfants 
collaborateur apprécié de revues juridiques, à 
toujours fait | me de hautes qualités pro. 
fessionneHes durant un exercice de plus de 
trente-cinq années. 


Voyant un expert tomber sous les coups 
d’un plaideur au cours d'une tentative 
conciliation, a été mortellement frappé alors 
qu'il se portait courageusement au devant du 
meurtrier. 


Fait à Vichy, le 13 octobre 1942. 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


+e+ 


Examen d'aptitude aux fonctions 
de juge de paix. 


Par arrêté en date du 42 octobre 1942, les 
épreuves écrites de l'examen professionnel 
d'aptitude aux fonctions de juge de paix au- 
ront lieu, pour ja session du mois de décembre 
194%, aux sièges des cours d'appel ci-après 
désignées: 

Paris, Aix, Alger, Bastia, Besançon, Bor. 
deaux, Dijon, Douai, Limoges, Lyon, Nancy, 
Rabat, Rennes, Toulouse, Tunis. 


Les candidats indiqueront, dans leur de. 
mande d'admission à subir les épreuves écri- 
tes, le siège de la cour d'appel où ils désirent 
être convoqués. 


—+ 0 


Juges de paix et suppléants. 


Par arrêlé en date du 12 octobre 1942, pris 
en application des lois des 11 août :941 et 
10 novembre 1941 sur les sociétés secrètes: 


Sont déclarés démissionnaires d'offike de 
Jeurs fonctions: 

M. Pedron, juge de paix de Rennes (ran!ons 
Nord-Ouest) et Mordelles (lHle-et-Vilainé). 

M. Muzy, suppléant du juge de paix de 
Peyruis ‘Basses-Alpes). 

Fst admis d'office à faire valoir ses droits 
à la retraite (loi du 14 avril 1925): M. Pedron 
(Aürien-Marie), juge de paix de Rennes {can 
tons Nord-Ouest) et Mordelles (lile-et-Ni!aine) 

M. Legendre, juge de paix de Pantin Seine}, 
est déciaré démissionnaire d'office de ses fonce 


tions. 


Est admis d'office à faire valoir ses droits 
à la retraite (loi du 11 avril 1924): M. Le- 
goncre (Marcel-Aimé-Désiré), juge de paix de 

antin {Seine). 

M. Souhalin, juge de paix de Charenton 
(Seine), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Est admis d’offite à faire, valoir ses droits 
à la retraite: M. Souhatin (Charies-Marcei}, 
juge de paix de Charenton (Seine). 


—— + 


Par arrêté du 12 octobre 41942 M. Mia 
uge de paix de Chamixry (cantons Sud 6 
Nord} et ia Motte-Servolex (Savoie), est admss, 
sur sa.demande, à fairé_ valoir ses droits à la 
rêtraile (loi du 14 avril 1924), 


—+e+- 
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par arrèlé en date du 12 octobre 1942: 
sont nommés suppléants des juges de paix 
de: 
-oteuille (Charente - Maritime), M. Mali- 
MP Sean), remplacement de M. Challou, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

utort (Qura), M. Perrin on-Joseph- 
remplacement de M. Moreslin, 
décédé. 

Blangv-sur-Bresle (Seine-Inférieure), M. Pou- 
jt Æugène), en remplacement de M. Cos- 
tentin, décédé. 

poissy-Saint-Léger (Seine-et-Oise), M. Candat 
Camille), en remplacement de M. Duchamp, 
la démission a été acceptée. ‘ 


dont 
Cadours (Hau'e-Garonne), M. Chaubet 
denri), en remplacement de M. Berge, dont 


la démission a été acceptée. 


Calais (canton Nord-Ouest) 
M. buriez (Joseph), en remplacement de 
M Muscel, qui a été relevé de ses fonctions. 

Chambon - Feugerolles (Loire), M. Liogier 
Marcellin-Jean-Marius), en remplacement de 
M. Beraud, décédé, 

Charleville (Ardennes), M. Lafontaine (Jean), 
en remplacement de M. Noïizet, qui a été 
a‘teint par la limite d’âge. 

Chätcauneuf-de-Randon (Lozère), M. Goupi) 
(Joscph-Marius), en remplacement de M. La- 
hondes de La Borie, qui à été atteint par la 
limite d'âge. 

Chälelard (Savoie), M. Orset (Henri-Alfred- 
Thomas), en remplacement de M. Monod, qui 
a été alleint par la limi'e d’âge. 


Decazeville (Aveyron), M. Domergue (Yvan- 
Joachim-Auguste), en remplacement de M. 
Centres, qui a clé relevé de ses fonctions. 


Denain (Nord), M. Derasse (Georges), en 
remplacement de M. Godart, dont la démis- 
sion est acceptée, 

Donzy (Nièvre), M. Ragon (Fernand), en 
remplacemen: de M. Fity, décédé. 

Epinal (Vosges), M. Vandal (Pierre), en 
M. Labrunie, dont la démis- 
sion est acceptée, 

(Charente-Maritime), M. Lebidoi« 
{Valentin}, en remplacement de M. Baud, dont 
la démission a été acceptée. 

Jussey (Haute-Savoie), M, Begrand (Henri). 
fn remplacement de M. Mougin, qui a été 
leint par la limite d'âge. 
 Lacaune (Tarn), M, Viguier (Henri-André- 
Paul), en remplacement de M. Oucille, dont 
démission à été acceptée, 

Lorrez-le-Bocage (Scine-et-Marne), M. Vincent 
(Heorges th remplacement de M. Rocassel, 
dont la démission a été acceplée. 

Luçon (Vendée), M. Hilleriteau (Jean), en 
remplacement de M, Touchard, qui a été 
äleint par la limite d'âge. 

Lude Sarthe) M. Gai ( 
, M. Gaignaison (Philippe 
remplacement de M. Lenaïil, décédé.” 
unsur-Yèvrs (Cher), M. Chenon de Lè- 
dévédé Ie, en remplacement de M. Coudy, 
Lg Lot-et-Garonne), M. Nicolas de Tre- 
de Jean-Albert-Joseph), en remplacement 
ceplée Soules, dont la démission a été ac- 
Montaigu Vendée), M. Gaill | 

M. Gaillard (Marc), en 
remplacement de M! Mignen, décédé. 


bourg Glanche); M. Heuve: (Bien- 
remplacement de M. Aupoix, qui 
alleint par la limite d'âge. 
‘Gers), M, Pérès (Albert-Pascal- 
de ne), en remplacement de M. Pourtie, 
MU la démission à été accep'ée, 
trésor Indre-et-Loire), M. Blevnie (Marc- 
dont Temp'acement de M. Niepeceron, 
la démission à été acceptée. 
ussidan (Dordogne) M hé 
dore-Alphonse-André), ‘en remplncem 
+ 
M. GasSian, décédé. n remplacement de 
Orléans  (eamtôn Nord - Ouest 


M. (André), {Loiret }, 


en remplacement. de 


| 


Palaiseau (Seine-et-Oise), M. Raoult (Jean). 
en remplacement de M. Valentin, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Peyrolles (Bouches-du-Rhône), M. Lenthe- 
ric {Pierre-Maurice). en remplacement de 
M. Plasse, dont la démission est acceptée. 


Plancoet (Côtes-du-Nord), M. Robert (René), 
en remplacement de M. Cambray, dont la dé- 
mission a été acceptée. 

Quimper (Finistère), M. Bastard (André), en 
remplacement de M. Kervella, décédé. 

Rieupeyroux (Aveyron), M. Boursinhac (Flo- 
rent-Joseph-Séraphin), en remplacement de 
M. Cavagnac, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Saint-Amand {canton Rive gauche) (Nord), 
M. Coquell: (Jules), en remplacement de 
M. Lengle, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions 

Saint-Gaultier (Indre), M. Parrot (Léon-Mar- 
cel-Maximilien), en remplacement de M. 40: 
qui a été atleint par ja limite 

Saint-Gaultier (Indre), M. Alexandre (Claude- 
Marie-Prosper-Alexis), en remplacement de 
M. Ferron, décédé. 

Saint-Sauveur-le-Vicomle (Manche), M. Cou- 
sin (Auguste), en remplacement de M. Du- 
boscq, décédé. 

Saint-Vallier (Alpes-Maritimes), M. Laugier 
(Francois-Germain), en remplacement de 
M. Chautard, qui a été alteint par la limite 
d'âge. 

Sermana (Corse), M. Parigi (Ange-Joseph), 
en remplacement de M. Massoni, qui a été 
atteint par la limite d'âge 

Tournon ‘Ardèche), M. Vernet (Marie-Ju- 
les-Louis), en remplacement de M. Dusser, 
qui a été déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions, 

Trouville-sur-Mer (Calvados), M. Vincent 
(Eugène), en remplacement de M, Louis, qui 
a élé atteint par la limite d'âge. 

Valenciennes (canton Sud) (Nord), M. Treca 
(Georges), en remplacement de M. Maréchal, 
qui a été déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Varennes-sur-Amance (Haute-Marne), M. Mar- 
chel (James), en remplacement de M. Mide- 
net, qui a été atteint par la limile d'âge. 

Varennes-sur-Amance (Haute-Marne), M. Du- 

onnois (Auguste), en remplacement de M. De- 
aunay, qui à été atteint par la limite d'âge. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Annouffles, suppléant du juge de paix du 
canton de Pugeit-Théniers (Alpes-Maritimes). 

M. Belly, suppléant du juge de paix du can- 
ton de Cancon (Lot-et-Garonne). 

M. Besancon, suppléant du juge de paix du 
canton de Baume-les-Dames (Doubs). 

M. Leroy, suppléant du juge de paix du can 
lon de Courbevoie (Seine , 

Sont nommés juges de paix honoraires: 


M. Belly, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Cancon (Lot-et-Garonne). 


M. Lochelongue, ancien suppléant du juge 
de paix du canton de Saint-Gaullier (Indre). 


M. Van de Velde, ancien suppléant du juge 
de paix du canton Sud de Valenciennes 


(Nord). 
+0 


Par arrèté en date du 12 octobre 1942: 


é Sont nommés suppléants des juges de paix 
e : 

Paris (3° arrondissement), M. Pellerin (René 
Henri-Fernand}, suppléant du juge de paix de 
Noisy-le-Sec (Seine), en remplacement de 
M. Monin, décédé. 

Audeux (Doubs), M. Monnet (Louis), en 
remplacement de M. Pascal, dont la démission 
est acceptée. 

Auneuil (Oise), M. Mourgues (Sylvain-Jo- 
seph), en remplacement de M. Duchatel, dont 
la démission est acceptée. 

Belfort (territoire de Belfort), M. Angst (Ro- 
en remplacement de M. Touvet, 


Bleymard (Lozère), M Galtier (Marcel-Mas 
rius-Joseph), en remplacement de M. 
vière, qui a été atteint par la limite d'âge. 
.Bleymard (Lozère), M. Raynal (Pierre-Félix), 
en remplacement de M. Peytavin, dont la 
démission a été acceptée. 

Bordeaux (2° canton) (Gironde), M. Lerge- 
reau (Raymond-Edouard), en remnlacement de 
M. Machi, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions, 

Brest (2 canton) (Finistère), M. de L'Hogital 
(Bertrand-Louis),,en remplacement de M. Ar- 
banou, dont la démission est acceptée. 

Brons (Côtes-du-Nord), M. Sangan (Charles- 
Joseph), en remplacement de M. Sangan, dont 
la démission a été acceptée. 

Cambrai (canton Es!) (Nord), M. Cirier (Ju- 
les), en remplacement de M. Lecat, dont la 
démission est acceptée. 

Cambrin (Pas-de Calais), M. Gouillart (lus- 
tin-Antoine), en remplacement de M, Wille- 
bien dont la démission est acceptée. 

Carbon-Planc (Gironde), M. Ricard fAndré- 
Jean-Marie), en remplacement de M. Lacorre, 
qui a été relevé de ses fonctions. 

Challans (Vendée), M Burgaud (René), en 
remplacement de M Many, qui a été attrint 
par la limite d'âge, 

Champlitte (Haute-Saône), M. Lavaux (Julese 
Emile), en remplacement de M. Moquin, dent 
la démission a été acceplée. 

Charny Yonne), M. hillard (Pierre), en rem- 
placement de M. Lelièvre, décédé. 

Châteaudun (Eure-et-Loir), M. Lecoy (Char- 
les), en remplacement de M. Lemoucs, qu à 
été atteint par la limite d'âge 

Château - Thierry (Aisne }, M. Delarbre 
(Edouard), en remplacement de M. Lescareelle, 
qui a été déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonclions, 

Chauvigny (Vienne), M. Toulat (Jacques), 
en remplacement de M Aubrun, décédé, 

Courson-les-Carnères (Yonne), M. Goutte. 
Toquet (Jean-Marie-Eugène), en remplact ment 
de M. Robert, qui a été atteint par la lirate 
d'âge. 

Delle (territore de Belfort), M. Bourquard 
ÆEdmond-Charles), en remplacement de M. Pe- 
chin, qui a été alteint par la limite d'age 

Dieppe (Seine-Inférieure), M. Giffard (Pierre 
Augustin), en remplacement de M. Jousset, 
dont la démission a été acceptée. 

Flogny (Yonne), M. Lacreuse (René-Fer- 
nand-François), en remplacement de M. Fcur- 
rey, qui a été atteint par Ja limite d'âge 
Gemozac (Charente-Maritime), M. Gontiner 
(Gabriel), en remplacement de M, Robin, dont 
la démission est acceptée. 

Guéméné-sur-Scorff (Morbihan), M. Garin 
(Mathurin), en remplacement de M. Raude, 
qui a été déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions, 

Guillon (Yonne), M. Gaïllardof (Jacques), en 
remplacement de M. Lamoureux, décédé. 

Istres (Bouches - du - Rhône), M. Aubrun 
‘Calixte-Philippe-Ernest), en remplacemen de 
M. Beaucaire, qui a été atteint par la limite 
d’âge. 

Jargeau (Loiret), M. Piedron (Jacques-Frane 
cois), en remplacement de M Picdon {Octrve), 
son père, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Jarnac ‘Charente), M. Goubin (Gabriel-J0- 
seph-Marie), en remplacement de M. Royer, 
qui a été déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Landrecies (Nord), M. Pruvost (Vital-Désiré. 
François), en remplacement de M Delsart, 
décédé. 

La Ferté-Vidame (Eure-et-Loir), M. Gallouin 
René-Victor), en remplacement de M Seguin, 
qui a été atteint par Ja limite d'âge. 

Lanvollon (Côtes-du-Nord), M. Seite (Alain, 
en remplacement de M. Le Henoff, dont la 
décission est acceptée. 

Lisieux canion) (Calvados), M. Boi:cau 
(Robert), -en remplacement de M, Le Bray, 
dont la démission est acceptée. 

Lyon (3 arrondissement) (Rhône), M. Ra- 
jon {Louis Michel-Armand), en remplacement 
de M. Rolland, qui a été déclaré démii-sion- 
naire d'office de ses fonctions. 
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Memers (Sarthe), M. Hardy (Louis), en 
remplacement de M. Leboisne, qui à élé at- 
teint par la limite d'âge. 

Marly-le-Roi (Seine-et-Oise), M. Radet (Mar- 
cel-Louis\, en remplacement de M. Planty, 
qui a été relevé de ses fonctions. 

Montagricr (Dordogne), M. Laroussarie (An- 
dré-Georges), en remplacement de M. Charles, 
qui a été atteint par la limite d'ôge. 


Montguyon (Charente-Maritime), M. Lemar- 
chand (loseph-Marie)}, en remplacement de 
M. Ferret, qui a été déclaré démissionnaire 
de ses fonctions. 

Morestel (Isère), M. Bernachot {Léon-Félix- 
François), en remplacement de M. David, qui 
a éié atleint par la limite d'âge. 

Noirmoulier (Vendée), M. Bastard (Victorin- 
Vaelen!tin-Auguste), en remplacement de M. 
Bernard, qui a élé atteint par ia limite d'âge. 

Norrent-Fontes (Pas-de-Calais), M. Boucly 
(Casimir-Henri-Joseph)}, en remplacement de 
M. Fournier, qui a élé atteint par la limite 

’Age. 


Orbec (Calvados), M. Pellerin (Hcenri-Louis- 
Charles), en remplacement de M. Louée, dont 
la démission est acceptée. 

Ouessant (Finistère), M. Rlas (Charles-Gilles), 
en remplacement de M. Creazh, dent la dé- 
mission à été accepiée. 

Ouzouer-le-Marché (Loir-et-Cher), M. Cheval- 
lier (Ren£-Paul), en remplacement de M. Sar- 
radin, qui a été relevé de ses fonctions. 

Peyrelcau (Aveyron), M. Pratlong (Gaston- 
Urbain-Marcellin), en remplacement de M. Ms- 
linier, qui a été atteint par la lumite d'âge. 

Ploudiry (Finistère), M. Cornec (Jules-Ga- 
briel)}, en remplacement de M. Cloarec, qu 
a été atteint par If limite d'âge. 

Quillecbœuf-sur-Seine (Eure), M. Roney (Mar- 
cel), en remplacement de M. Fouchet, décédé. 

Riscle (Gers), M. Dufaur de Montfort (Ray- 
en remplacement 
À M. Mombert, qui a été atteint par la limite 

age. 

Rscle Gers), M. (Emile-Fernand), 


en remplacement de M. Peres, qui a été 
atteint par la limite d'âge, 
Rocheservière (Vendée), M. Cantin (Fer- 


nand), en remplacement de M. Rebin, dont 
la démission est acceptée. 

Redon (Hle-el-Vilaine), M. Coueloux du Ter- 
tre (Eugène), en remplacement de M. Cahour, 
dont la dé:nission ces! ac:eptée. 

Saintes {canton Nord) (Charonte-Maritime\, 
M. Brejon ‘Fernand\, en remplacement de 
M. Dubois, qui a été nommé juge de paix de 
Bressuire ‘Deux-Sèvres). 

Saint-Germain-du-Theil (Lozère), M. Gion 
(Gaspard-Paul), en remplacement de M. Sar- 
rouy, qui a été at'eint par la limits d'âge. 

Sainte-Maure (Indre-et-Loire), M. Brechet 
(Maximilien), en remplacement de M. Cour- 
son, qui a été démissonnaîire d'office 
de ses fonctions. 

Saint-Nicolas-ce-Port (Meurthe - et - Moselle}, 
M. Thévenin (Charles-Henri-André), en rem- 

larement de M. Valentin, qui a été déclaré 

émissionnaire d'office de ses fonctions. 

Saint-Paiais { Basses - Pyrénées }, M. Gaby 

ichard-Jacques), en remplacement de M. 

tchats, qui a été alteint par la limite d'âge. 

Sedan ‘canton Ncrd) (Ardennes), M. Nin- 
‘Matie-Philippe), en remplacement 
M. Blum Klein, qui a été aumis à cesser ses 
jonc tions. 

Suily - sur - Loire 
(Palmyre-Adeïmar), 
M. Meunier, décédé, 

Thorens (Haute-Savoie), M. Clerc (Jean-Eu- 
gène-Jacques), en remplacement de M. Nou- 
vellement,dont la démission a été acceptée. 

Tinchebray (Orne), M. Lahaye ‘Arthur- 
Albert), en remyplacement ,de M. de Saint- 
Léger. qui a été atteint par la linite d'âge. 

Trèves (Gard), M. Michel (Henri-Léon), en 


Asselincau 


{ Loiret M. 
de 


en remplacement 


remplacement de M. Sanch, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Vermemton (Yoane), M. Lequin ‘Pierre-Char- 
les), en rernplacement de M. Leclerc, dont la 
démission est acceptée. 


Vertou (Loire-Inférieure), M. Bretineau (Mar- 
cel-Eugène), en remplacement de M. Pia, 
qui à été décla sionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Vervins (Aisne), M. Nicodème (Félix), en 
remplacement de M. Viet, qui à élé atteint 
par la limite d'âge. 

Vervins (Aisne), M. Delaby (Jean-Paul), en 
remplacement de M. Crevsaux, dont La démis- 
sion est acceptée. 


Sont nommés juges de paix honoraires: 


M. Sanch, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Trèves (Gard). 


M. Sarrouy, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Sairt-Germain-du-Theil {Lo- 


zère). 


Par arrêlé en date du 12 octobre 49%, 
M. Poirier, ancien sunpléant de juge de paix, 
est rappelé à l'activité et délégué dans ies 
fonctions de suppléant du juge de paix du 


Cateau (Nord). 
— 6-6 


Par arrêté en dale du 12? octobre 1942, 
M. Cherrinat, ancien suppléant de jrge d: 
paix, est rappelé à l'activité et délégué dans 
les fonctions de suppiéant du juge de paix de 
Saint-Renan (Finistère). 


—— 0 


Par arrêté en dalce du 12 octobre 1942, 
M. Loyet, supp'éant du juge de paix du neu- 
vième arrondissement de Lyon (Rhône), est 
révoqué de ses fonctions. 


+0 


Greffiers. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1952, pris 
en appiication de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes, M, Jearmmmet (Henri- 
Pierre-Roger), greffier au tribunai de première 
instance de Périgueux (Dordogne), est déciaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions, 


Par arrûté en date du 12 octobre 1942 
M. Many (Robert-René-Louis}, est nommé 
greffier au tribunal de première instance de 
Reims (Marne), en remplacement de M. Mayo, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 


retraite. 


Par arrêté en date du 12 octobre. 1952, sont 
nommés greftiers au tribunal de première ins- 
tance de: 

Laval (Mayenne), M. Aiiot {Kenri-P'osper- 
Gabrie!-Odet), en remplacement de M. Trohe!, 
qui a élé admis à faire valoir ses droils à la 
relraile. 

Lons-le-Saunier (Jura), M. Morland (Robert- 
Marius), en rempiacemrent de M. Bellaton, 
qui a été nommé secrétaire de parquet. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2944 du 11 septembre 1942 modifiant 
le décret du 29 juillet 1940 fixant les moda- 
lités d'application de la du 28 juillet 
1940 relative à des avances du Trésor en 
vue de la reprise de l’activité agricole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du ?% juillet 1940 relative à des 
avances du Trésor en vue de la reprise de 
l'activité agricole; 

Vu le décret du 29 juillet 1940 fixant les 
modalités d'application de la loi susvisée : 

Vu les lois du 27 agût 1°40 et du 3 septembre 
1910 autorisant l’at'ribution d’avances du 
sor dans les conditions fixées par ja Ni du 


28 juillet 1940 et le décret du 29 juillet y 
susvisés ; 
Sur le rapport du ministre secrétaire p 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etts 
l'agriculture et au ravitaillement, 1 


Décrétons : 


Art. 4er, — L'article 5 du décret du 29 jus 
1940 fixant les cond:tions d'application de à 
loi du 28 juillet 1910 relative à des avances 
Trésor en vue de la reprise de l’activité ami 
cole est complété par les dispositions ci-aprx 

« Les sommes dont les caisses de cry 
agricole n'auront pu oblenir am'ablement 
remboursement des exploitants agricoles em. 
prunteurs seront recouvrées directement con. 
tre ces derniers par l'Elat pour le compte de 
qui les prêts ont été consentis »., 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Elat sy 
finances et le rninistre Secrétaire d'Etat à 
l’agricuiture et eu ravitaillement sont 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
cation du présent décret, qui sera publié 4 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 septembre 1942. 

PH. PÉTAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eht 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le ministre Secrétaire d'Elat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
J.CQUES LE ROY LADURIE. 
Décret n° 3039 du 12 octobre 1942 portant 
nominations à l'administration centrale, 


Par décret en date du 12 octobre 19:2: 

M. Coquelin (Louis - Fdouard - Alexi:-Pierre, 
chef de servce, a élé nommé directeur de 
prix et placé, en celle qualité, en servie 
détaché. 

M. Fourmon (Jacques), sous-directeur, a 
nommé directeur des prix. 


Pdministration centrale. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1942 ont c4 
nommés : 


Chef du service des études économiques. 


M. Warnier de Wailly (Gilles-Anguste), di 
recteur adjoint à l’administrat:on centrale Jes 
finances, 


Directeur adjoint. 


M. Sergent René-FEdmond}), contrôleur fnan- 
cier de classe, 


Sous-directeurs. 


M. Adher f{Louis-Jean-Julien), chef de br 
reau de {re classe à l'administration centrale 
des finances. 

M. Le Norey (Félix-Louis), chef de bureal 
de 1re classe à l'administration centrale des 
finances, en service délaché. 

M. Jodon (Eugène-Henri-Adrien), chef de bu 
reau de fre classe à l'administration central 


des finances. 
M. Habemont (Adrien Jean), chef de 


de tre classe à l'administration centrale des 


finances. 
M. Fremont (Guy-Ludovic), chef de bureal 


de 2° classe à l'ädministrafion centrale 14 
finances. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1%, 
M. Tournier (Jacques), contrôleur financier 
hors classe, est chargé des fonctions de diret- 
— À à la direction de l'économie géné 
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juillet 195 
cté en date du 11 septembre 1942, 
+ approuvé, dans les conditions prévues par 
rico 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le 
nctert à la compagnie anonyme d’assuran+ 
de rcassurances contre les accidents, 
Lucendie, le vol et les risques agricoles Le 
Lequrs, ayant son siège social à Paris, 5, rue 
ntGeorges, du portefeuille des contrats 
« es souscrits en France et en Aïlgé- 


‘aire par 
ire d'Etat 


lu 29 
ation 


Lie, avec ses droits et obligations, par Ja so- 
anonyme belge d'assurances et de réas- 
de wances L'Urbalne de Bruxelles, ayant son 
bler Crédi ige social à Bruxelles, 57, rue de la Régence, 
EIment {e con siège spécial pour la France et l'Algé- 


icoles eme Lie, rue Chaptal, à Paris. 


ment con. 
Compte de 
arrèle en date du 11 septembre 419:2, 
Aux dans les condilions prévues par 
out l'article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, :e 
de che ransert à la compagnie anonyme d’assu- 
publi mnees el de réassurances contre les accidents, 
Publié ay meendie, le vol et les risques agricoles Le 
Recours, ayant son siège social à Paris, 5, rue 
SuntGeorzes, du portefeuille des contrats 
sien d'assurances souscrils en France et en Algé- 
’ rie, avec ses droits et obligations, par la So- 
de l'Ett ciété anonyme belge d’assurances et de réas- 
surances L'Egide, ayant son siège social à 
inces Bruxelles, 57, rue de la Régence, et son siège 
é spécial pour la France et l’Algérie, 26, rue 
Chaplal, à Paris. 
illement, 
TA 
— Trésoriers-payeurs généraux. 
trale. Par arrêlés en date des 22 septembre et 
octobre 1942: 
19. M. Gondailier de Tugny (Maurice-Lucien- 
Marie), directeur adjoint à l’administration 
-Pierrel, centrale des finances, a été nommé trésorier- 
eur des payeur général du département de la Cha- 
service rente-Marlime (3 catégorie), en remplace- 
ment de M. Pageaud, non installé, qui a été 
r, à dé admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite. 
— M. Devoyod (Gustave-Jean-Forluné), tréso- 
mer-payeur général de l'Orne (4 catégorie), 
a Clé nommé trésoricr-payeur général du dé- 
partement du Cher (3e catégorie), en rempla- 
cement de M, d’Ambert, qui a été admis à 
ont él faire valoir ses droits à la retraite. - 
M. Bonnaire (François-Alix-Arthur-Raymond), 
receveur-percepteur de la fre division du 
rues. 8 arrondissement de Paris, a été nommé tré- 
sorier-payeur général du département de 
e), dt l'Orne (i° catégorie), en remplacement de 
le des M. Devoyod, qui a reçu une autre affectation. 
M. Frozer (Raymond-René-François), rece- 
Veur parliculier des finances, affecié à l'admi- 
Hsiralion centrale des finances, nommé tréso- 
finan. Zler-payeur général des Jlautes-Alpes et non 
-nlallé, a 66 nommé trésorier-payeur géné- 
du département des Landes (5° catégorie), 
en remplacement de M, Bianne, qui à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
be M. Cislaing (André-Louis), contrôleur géné- 
1trale UE de 1® classe de la sûreté nationale, à été 
iresorier-payeur général du départe- 
Utes-Apes (5 catégorie), en rem- 
des 3 afeclation M. Froger, qui a reçu une autre 
ne à l'administration centrale des 
ral n nommé trésorier-payeur géné- 
dépirlement des Ardennes (3 ‘eaté- 
ds en remp'acement de M. Rouxel, dont 
 , Nominalion à été rapportée, sur sa de- 
nande. 
Chenuaud (Roger-Dantel)}, receveur par- 
finances à Chalon - sur - 
ayeur général du Cantal et 
néral sa ét nommé trésorier-paveur gé- 
3, qui à irn, en remplacement de M. Pennes, 
ler retraité. é admis à faire valoir ses droits à ls 


‘ 
né 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 3005 du 12 octobre 1942 relatif à la 
création d’un emploi d’inspecteur des monu. 
ments historiques et à la transformation de 
deux emplois d’inspecteurs des monuments 
historiques en emplois d'in teurs princi- 
paux des monuments histor # 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja lot de finances, en date du 31 dé- 
cembre 1941, porlant fixation du budget géné- 
ral de l’exercice 1942: 

Vu le décret du 11 mai 1935 portant organi- 
sation de l'inspection générale et de l’ins- 
pection des monuments historiques; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 


Décrétons : 


Art. 4er — L'article 7 du décret du 11 mai 
1935 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Les inspecteurs des monuments hisiori- 
ques sont au nombre de cinq, dont deux ins- 
pecteurs principaux et irois inspecterrs. 

Les inspecteurs sont rommés 

ar arrêté ministériel, ils sont choisis parmi 
es inspecteurs des monuments historiques 
ayant au moins six ans d'ancienneté dans 
leur grade et dix ans de services valables 
pour ;a retraite 

« Les inspecteurs des monuments historiques 
sont nommés par arrêté ministériel et re- 
crutés au concours parmi les anciens membres 
des écoles françaises d'Athènes et de Rome, 
ies licenciés ès leltres ou en aroit, les archi- 
vistes paléagraphes, les anciens élèves aiplô- 
més de l’érolc. du Louvre, les fonctionnaires 
appartenant depuis plus de dix ans au secré- 
tariat général des beaux-arts. 

« Les nominations seront toujours faites à 
la dernière classe et nul ne pourra être promu 
à la classe supérieure s’il ne compte deux ans 
d'ancienneté dans sa classe. 

« Toutefois, ‘es fonctionnaires appartenant 
depuis plus de dix ans à l’administralion des 
beaux-arts pourront, lors de leur normination 
comme inspecteurs des monuments histori- 
ques, bénéficier, le cas échéant, d'une indem- 
nité compensatrice non soumis? à la retenue 
pour pension destinée à maintenir leur silua- 
tion antérieure, sans que celle irmlermnité 
puisse avoir pour effet de porler leur ré:nn- 
nération à un chiffre supérieur au traitement 
maximuin de l'emploi », 

Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 8 
du décrel du 11 mai 1995 susvisé »<st ab.agé 
et remplücé par les dispositions éuivan'es: 

« Les inspecteurs principaux et les inspec- 
teurs des monuments hisloriques sont ad- 
joints, selon les besoins du service, aux ins- 
pecteurs généraux chargés de aa conservation 
des antiquités et objets d'art c'assés, de l'exa- 
men des affaires domaniales et contentionees, 
de la protection des monuments naturels et 
des siles » 

Art, 3 — Les trailements et les r'asses 
des inspecteurs prinfipaux des monumenté 
historiques sont fixés comme suit: 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Ela! aux 
finances et le ministre secrétaire d'Elat à 
l'éducation nationale sont chargés, cha: un en 
ce qui le concerne; de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliriel ct 
aura effet à compter du janvier 

Fait à Vichy, le 12 octobre 1912, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français . 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BOXNAND. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Décret n° 2151 du 9 octobre 1942 instituant 
une taxe destinée à couvrir les dépenses 
administratives du comité d'organisation de 
la presse en 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 16 août 1940 portant organi- 
salion provisoire de la production industricile; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finan- 
rement des comités d'organisation; 

Vu l’arrèté du 21 juillet 1941 relatif aux 
cotisations imposées par le comité aux petites 
et moyennes entreprises; 

Vu le décret du 8 octobre 1942 sortant créa- 
tion du comité d'organisation de la presse en 
zone non occupée ; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement 
ministre secrélaire d'Elat à l'information, et 
du ministre secrétaire d’Elat aux 


Décrétons : 

Art. fer, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comilé d’r£gani- 
sation de la presse de la zone non occupée 
est due par toutes les entreprises industrielles, 
commerciales ou artisanales apparlenant aux 
branches de production et de commerce déli- 
nies par l'article 4er du décret d'u 8 oclo 
bre 1992. 

Art, 2. — La taxe visée à l'article p’écédent 
est constiluée par: 

to Une taxe fixe annuelle par entreprise 
dont le taux est de 100 fr. pour chaque pubii- 
calion éditée ; 

20 Une taxe calculée au taux de 1 p. 100 de 
la valeur du papier consommé par chaque 
publication. 

Art, 3. — Le versement de la taxe instituée 
par le présent décret sera effectué dans 128 
conditions suivantes: 

Taxe fixe: en totalité dans le mois suivant 
le premier trimestre de l’année; 

Taxe sur la valeur du papier consommé: 
dans le mois suivant chaque trimestre, pour 
le papier consommé au cours de ce trimestre, 

Les versements peuvent être effectués par 
virement en banque, chèques, mandats-car'es 
ou chèques postaux. 

Les versements relalifs à la taxe sur le pa- 
pier consommé devront être accompagnés 
d'une déclaration certifiée exacte, en double 
exemplaire, des éléments ayant servi de base 
à l'assiette de la taxe. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret 
sont applicables à compter du 1er janvier 1992, 

Art, 5. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'information, et Île 
ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 octobre 1952. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'information, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Taxe corporative sur les colis conchylicoles, 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, et le ministre secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu l’article 44 de la loi du 13 mars 19H; 

Vu la décision n° 33 du comité central 
corporalif. 
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Arrétent. 
Art. 


parc. 
Art. ?, 


taire qui accompagne chaque colis de coquil- 
lages en exécution des dispositions du décret 
du 20 août 1929 sur la salubrité des coquillages, 


Art. 3, — La laxe ci-dessus visée est payée 
ar chaque expédieur entre les mains des 
nspecteurs régionaux de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes, chefs des 
dépôts de vente d'étiquelles sanilaires. Le 
payement de celte ‘axe est constaté par l’ap- 
osition sur chaque étiquette d’un cachet por- 
ant les mots: corporation des pêches mari- 
times, comité in ‘erprofessionnel 
liculture, Taxe corporative. 

Un règlement ultérieur fixera les règles de 
comptabilité et de contrôle applicables à la 
perception de ladite taxe. 


Art, — Le comi'é interprofessionnel de 
la conchyliculture verse à l'office scientifique 
et technique des pêches marilimes, en com- 
pensation des services ainsi rendus par cet 
établissement d'Etat, une subvention annuelle 
dont le ‘aux est fixé par le président du 
comilé central corporatif, après accord ave: 
l'office des pêches maritimes. 


Art. 5. — Le contre-amiral, secrétaire d'Etai 
à la marine, et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finance: sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 14 septembre 194. 


Le contre-amiral, secrétaire d'État 
à la marine, 
Al AUPTIAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
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Syndics des gens de mer. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1942, 
M. Maheo (J.-I.) à été mommé, pour compter 
du jour de sa prise effective de fonctions, 
syndic des gens de mer stagiaire, en rempla- 
cement numérique de M. Daubin. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


ARMEE DE L'AIR 
Armée active, 


Par arrèlés en date du 28 septembre 4942, 
les officiers dont les noms suivent son: dé- 
clarés démi‘s$ionnaires d'office, en application 
des disposilions de la loi du 11 août 1911 sur 
les sociétés secrètes : 

M. Pillot- Beauretour (Georges-Eugène-Fer- 
nand), capitaine d'active du corps des officiers 
de l'air, cadre navigant. 

M. Libot (Wilfrid-Albert), lieutenant d’ac- 
tive du corps des officiers de l'air, cadre navi- 
gant. 

M. Pernot (Félix-Marcel), lieutenant d’active 
du corps des officiers mécaniciens de l'air. 

Ces officiers seront rayés des contrôles le 
lendemain du jour où ils auront reçu notif- 
cation de l’arrêlé Jes concernant, 
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fer, — Une tax2 corporalive uniforme 
de 7: centimes est perçue sur chaque colis 
conchyiicole, que:s qu'en soient le volume et 
la valeur, destiné à la vente et à la consom- 
mation. Le pr'lèvement de 3 p. 1.000 institué 
ar la décision ccrporative no 22 n’est main- 
enu que sur les transactions précédant l’expé- 
dilion, c'est-à-dire sur la vente d'huitres de 
ares aux affineurs ou sur la vente de parc 


— Cet'e perception est opérée à 
l'occasion de la délivrance de l'étiquette sani- 


e la conchy- 


Office national météorologique. 


complété ainsi qu'il suit pour l’année 1932: 


AVANCEMENT DE GRADE 


le grade de chef de section technique. 
M. Trochon (Robert). 


Météorologistes principaux inscrits 
grade de sous-chef de section technique. 


MM. Gauthier-Villars (Hervé }, Randet 
(Jean). 


Les inscriptions qui précèdent sont failes 
par ordre alphabétique. 


2 


par arrêté du 6 octobre 41942, sont nom- 
: 


Chef de section technique de & classe. 
(A dater du 16 septembre 1942.) 
M. Trochon (Robert). 
Sous-chef de section technique de 3° classe. 


(A dater du {er juillet 1942.) 
M. Randet (Jean). 


(A dater du 16 septembre 1942.) 
M. Gauthier-Villars (Hervé). 


Service des té 
et de la signalisation, 

Par arrêté du G octobre 1942, M. Chonier, 
chef de poste radioélectricien de 1re classe, 
est nommé chef de poste radioélectricien prin- 
1 de 2° classe, à compter du 4 juillet 


Avoués, 


Paz arrété en date du 7 oclobre 
Me Paul Adam, avoué à la cour d'appel de 
Paris, a été nommé avoué du secrélariat 
d'Etat à l'aviation. 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 3017 du 12 octobre 1942 nommant 
le commissaire du Gouvernement auprès du 
comité général d'organisation de l’habille- 
ment et du travail des étoffes, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant l’er- 
provisoire de la production indus- 
elle; 

Vu le décret du 19 juin 1942 portant créa- 
tion du comité général d'organisation de l’ha- 
billement et du travail des étofles; 

Vu le décret du 19 juin 1912 nommant 
le directeur général responsable du comité 
énéral d’organisation de l’habillement et du 
avail des éloffes; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 


Décrétons: 


Art. fer, — L'article 4e du décret du 
19 juin 1942 nommant le directeur générai 


Par arrêté du 5 octobre 1942, le tableau 
d'avancement du personnel technique de l'of- 
fice national météorologique, régi par le dé- 
cret du 12 janvier 198, et du personnel de 
l’ancien bureau central météorélogique, est 


Sous-che[ de section technique inscrit pour 


pour. le 


met C du périmètre de 


de l'habillement et du trav 

complété ainsi qu'il suit: éloftes est 
« Les fonctions de commissai ‘ 

nement auprès du comité général 

tion de l'habillement et du travail! des 


et des comilés d'organisation de branche 
y sont ratfachés sont confiées au dire-t@r 


des industries textiles et des cuirs 
tariat d'Etat à production industrielle" 
pour les et selon qui 
e orpor un, ses f 

l'un de ses collaborateurs », "ns à 
Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à Ja rod 
tion industrielle est chargé de l'exéc produc. 
présent décret. Cution du 


Fait à Vichy, le 12 octobre 1942, 
PH. PÉTAIN, 


: Par le Maréchal de France, chef , 

français : de 

Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 


JBAN BICHELONNE. 


Par décret en date du 12 octobre 1942, a te 
autorisée la mutation de propriété au profit 
de la société La Centrale minière méridionnle 
des concessions de mines de cuivre et autres 
substances métalliques connexes de Carmarès 
et de Faveyrolles (Aveyron). 

Cette autorisation n'implique aucune appro. 
bation des conditions financières de la ces. 
sion et-ne préjuge en rien de la valeur des 
mines. 

Le président u conseil d'administration de 
la société La Centrale minière méridionale, les 
commissaires aux comptes et les deux üers 
au moins des membres du conseil d'adminis 
tration, ainsi que les directeurs ayant h 
signature socisle, devront êtr2 Français. 

Les délibérations du conseil d’administra- 
lion ne seront valables que si le nombre des 
membres qui y ont pris part est supérieur à 
À. moitié nombre des membres en exer- 


Faute par la société en cause de se confor- 
mer à ces prescriplions, la présente au‘ori- 
sation sera qe de plein droit. 

Des dérogations aux dispasilions ci-dessus 
prourrônt être accordées par décret contresgné 
par le secrétaire d'Etat chargé de l'adminis- 
tration des mines et le secrét d'Etat chargé 
des affaires étrangères. 

Le même décret autorise la sociélé La Cen- 
trale minière méridionale à réunir Jes conces 
sions de mines de Camarès et Faveyrolles. 


Médaille d’honncur du travail. 


Par arrêté en date du 22 septembre 194, « 
été fixée la promotion de la médaille d'hon- 
neur du travail, accordée aux employés el 
ouvriers des établissements industriels Ces 
usines mécaniques de l’Elat, des poudreries 
nationales et du service des fabrications dans 
l'industrie. 


Permis d'exploitation de mines. 


Par arrêté du 6 octobre 1942, fl a été accordé 
à la compagnie des mines de Béthune Un 
ps d’expioitation de mines de lignite el 

e schistes bitumineux sur le territoire de 18 
commune de Vagnas, arrondissement de Lar- 
gentière, département de l’Ardèche. 

Ce pes sera valable à l'intérieur d'un 
périm 


tre délimité comme suit: 
Au Nord : une e droîte CH pur- 
du point où lo 
eus cm- 
et C du périméire de la concession de 


responsable du comité général d'organisation 


Vagnas) au point H {à l'entrée de Brujiihs 


au 
définié 


0 
de Bar) 
a 
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geetion 
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Au | 
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= 
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à Vas 
autorisation de la mutation de propriété au pn 
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in du chemin de Brujas et du chemin 


ouest: par une } ant du 


*j-des 
jusqu'au point 1, inter- 


rujas À 
du chemin et de la limile “du dépar- 


ment de l'Ardèche; 

ju Sud: par une ligne 173 pes du 
int ci-dessus défini et suivant la limite 
D département de l'Ardèche jusqu au point 3, 
nerseclion de celte limite et de la grande 
qute de Vallon à Barjac; 

y vEst: par une ligne J K partant du 


point J <i-d2ssus défini et suivant la grande 
… de Vallon à Barjac jusqu'au point K, 
Pereclion de cette route et de la lunite Sud 
de à concession de Vagnas; 

ju Non-Est: par une ligne K E D C aïnsi 
: 
2" [ne ligne K E partant du point K ci- 
dessus défini et suivant le chemin de Vagnas, 
mie Sud de la concession de Vagnas, jus- 
qu'au point E, jonction des chemins de Brujas 
à Vanas et de Lastie à Vagnas; 

% Une ligne brisée E C parlant du 
fat E ci-dessus défini, passant par le point 
angle Nord-Ouest de la métairie de Seignac 
et aboutissant au point C, int de départ, 
suivant ainsi les limites Sud-Ouest et Ouest 
de 1 concession de Vagnas. 

Lesdites limites renfermant une étendue 
superficielle de 485 hectares. 

penis est valable pendant une durée 
Ps ans à dater de Ja présente publica- 
lon. L'wr6 accordant le permis sera affiché 
ar les soins du préfet ct aux frais du titu- 
Lire du permis dans la commune sur Jlaqueke 
porte ledit permis 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Inspection du travail. 


Par du 8 septembre le canton 
d'Antrevillea-Campagne, de l'arrondissement 
d'Evreux, a été englobé dans le territoire de 
Ja section terriloriale d'inspection du tra- 
vail de la Se circomseription. 
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Organismes consultatifs. 


Le secrélaire d'Etat au travañ, 
Vu la loi du 12 juillet 1910 suspendant pou 
ja piriode du 11 juillet au 31 octobre 1940 
les dispositions qui prévoient l'avis d’un orga- 
Lisme conswtatifs 
Vu la loi du 23 octobre 1940 prorogeant jus- 
qu'au 12 juillet 1944 les dispositions de Ja loi 
précille du 12 juillet 4940; 

Vu ja loi du 19 juillet 1941 prorogeant jus- 
qu'iu 12 juillet 4942 la période d'application 
loi précitée du 12 juillet 4940; 

Vu la Joi qu 411 juillet 1942 prorogeant jus- 
qu'au 12 juillet 1912 la période d'application 
de la loi précitée du 12 Priiet 1910 ; 

SU? Ja proposition du conseiller d'Etat se- 
mm général du travail et de la emain- 

vre, 

Arrèle: 

Art, ler, — Est suspendue jusqu'au 12 jui!- 
1953 l'application, à l’oceasion de tous 
individuels ou réglementaires se ratla- 
ant à la Mgislation du travail, des dispo- 
Drévoyant l'obligation de prendre l'avis 
0rsanismes consultatifs suivants: 

de reclassement professionnel. 
“ommission consultative supérieure de la ré- 

professionnelles des mutilés du 
Lommission des caïsses de chômage. 
“missions techniques (prévues à l’article 3 

11 décret du 40 novembre 1929 sur le ré- 
du travail). 
supérieure des allocations fami- 
£ommissions locales des allocations familiales. 

Miié consultatif des arts et manufactures. 


Commission supérieure des maladies proles- 
onnekes 


si 
Comité consultatif d'hygiène de France. 
Commission supérieure du travail. 


Art 2. — Le conseiller d’Elat secrétaire 
général du travail et de la main-d'œuvre ast 
chargé de J'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 4er octobre 1942. 
HUBERT LAGARDELLE, 
8 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu Ja loi du 12 juillet 1910 suspendant, 
pour Ja période du 11 jyillet au 31 octobre 
1940, les dispositions qui prévoient l'avis d’un 
organisme consultalif; 

u la Joi du 23 octobre 190 prorogeant 
pre 12 juillet 1941 les disposilions de 
loi précitée du 12 juillet 4940; 

Vu loi du 19 juiket 1941 prorogeant 
jusqu'au 12 juillet 1942 la période d'applica- 
tion de la loi précitée du 12 juiHet 1940; 

Vu Ja loi du 11 juillet 1942 prorogeant 
jusqu’au 12 juillet 1943 la période «d'applica- 
tion de la loi précitée du 19 juillet 1%41; 

Vu ji'arrêt# du 29 août 1911 pris en appli 
cation de la loi du 19 juillet 1941; 

Sur la proposition du conseiller référendaire 
à la cour des comptes, directeur général des 
assurances sociales et de la mulualité, 


Arrête: 


Art. fer, — Est suspendue jusqu'au 12 juil- 
let 1943 l'application, à l'occasion de tous 
actes individuels ou réglementaires se ralla- 
chant à la législation des assurances sociales 
et des accidents du travail, des disposilions 
prévoyant l'obligation de prendre l'avis des 
organismes consullatifs suivants: 
be — supérieur des sociétés de secours mu- 

tuels. 

Section permanente du conseil supérieur des 
sociétés de secours mutuels. 

supérieure des assurances 50- 
ciales. 

Commission chargée de l'élaboration des tarifs 
maxima des prix d'acquisition, de répara- 
tion et de renouvcliement des appareils de 
prothèse et d'’orthopédie fournis aux vic- 
times d'accidents du travail. 

Commission consultative supéreure de la ré- 
professionnelle des du 
travail. 

Commission du tarif des frais médicaux et 
pharmaceutiques. 


Art. 2. — Le conseiller référendaire à :a 
cour des comptes, directeur général des assu- 
rances sociales et de la mutuailé, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1er octobre 1952. 

HUBERT LAGARDELLE. 


Liste d'aptitude pour l'emploi d'inspecteur 
divisionnaire et d’inspecteur divisionnaire 
adjoint du travail. 


Par arrêté du 21 septembre 1942, la liste 
d'aptitude pour les emplois d’iaspecteur di- 
visionnaire et d'inspecteur divisiopnæire ad- 

int du travail et de la main-d'œuvre pour 

‘année 1942 a été complétée ainsi qu'il suit: 

M. Legate, inspecteur du travail à Paris. 
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Inspection du travail. 


Par arrêté du 23 septembre 1942, MM. Lal- 
lemand et Vayssières, inspecteurs division- 
naires adjoints du travail et de la main- 
d'œuvre à Rennes et à Paris, ont été nommés 
inspecteurs divisionnaires du travail et de 
la main-d'œuvre de 3% classe et affectés res- 
pectivement à Rennes et à Nancy, à compter 
du fe octobre 1942. 

D'autre part, par arrêté du 23 septembre 
1942, M. Legaite a élé nommé inspecteur di- 
visionnaire adjoint du travail ct de la main- 
d'œuvre à Marseille. 

&- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Port de Nantes. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu Ja loi du 28 juin 1911 concernant l'on 
Banisation du travail de manutention dans 
les ports marilimes de commerce, et notam- 
ment l'article 5 de cette hi: 

Vu l'arrêté interministériel du 2% juin 194, 
pris pour l'application de cette loi: 

Sur la proposition du directeur du port de 
Nantes, 


Arrête : 


Art. fer, — Les modalités de classement 
et d'embauche des ouvriers dockers dans le 
port de Nantes sont fixées comme il est dit 
aux articles ci-après : 


Classement des ouvriers dockers. 
Catégories. 


Art. 2. — Les ouvriers dockers_ profession. 
neis et de complément sont divisés en deux 
catégories : 

1° Les ouvriers dockers charbonniers : 

2° Les ouvriers dockers sans spéciaité. 

Les ouvriers dockers charbonniers sont af- 
feciés à la manutention des charbons et an- 
tres matières pondéreuses en vrac telles que 
aninerais, phosphates et nitrates. 

Les ouvriers dockers sans spécialité 
affectés à la manutention des autres 
chandises. 

En cas de besoin. les dockers d'une de ces 
catégories peuvent tre préposés à la manu- 
tention des marchandises ressorlissant à l'au- 
tre catégorie. 


sont 


Canditions d'octroi de la qualité 
de docker professionnet. 


Art, 3. — La liste des ouvriers dockers 
professionnels, établie une première fois en 
conforinié de l’article 5 de l'arrêté du 28 juin 
1911, sera revisée en principe au moins une 
fois par an, Les conditions de cetle revision 
seront déterminées 


Conditions d'embauche. 


Art. 4. — Les ouvriers dockers sont nor- 
smalement tenus, tant qu'iss n'ont pas ac- 
compli la durée hebdomauaire de travaii fixée 
par Jes arrèlés intervenus ou à in!ervenir 
par application de l'article 8 de ja lui du 
28 juia 1911, de se présenter régulièrement 
aux centres d'embauche désignés par le bu- 
reau central de la main-d'œuvre, sous peine 
de retrait temporaire ou définitif de leur carte 
professionnelle. 

Les ouvriers dockers charbonniers 
vent se présenter à l'embauche ordinaire 
s'ils se sont présentés au préalable, sans 
cès, à l'embauche spéciale des charbons et 
matières pondéreuses. En contre-partie, 
bénéficient d'une priorité pour celte embaucie : 
spéciaie. 

agents des entreprises agréées par le 
bureau pour étre préposés à l'embauche pro- 
cèdent directement à l'embauche des ouvriers 
dont is ont besoin, en respectant les prio- 
rités élablies par la loi en faveur des dockers 
professionnels classés el des dockers profes- 
sionnels ordinaires. 

Hs rendent compte de opérations 
d’canbauche au bureau central de la main- 
d'œuvre du port dès qu'elles sont terminées, 

Le bureau cenlral de la main-d'œuvre du 
port prend les mesures nécessaires pour <a 
lisfaire aux demandes de main-d'œuvre qui 
n'auraient pas élé couvertes spontanément 
par des demandes d'emploi. Dans ce cas, les 
demandes des entreprises de man”tention sont 
salisfaites par ordre d’antériorité si aucun 
motif d'intérêt général ne s'y oppose. 

Sauf incapacités reconnues en vue du tra- 
vali envisagé, les ouvriers dockers sont tenus 
d'accepter le’ travail qui leur est prescrit par 
le bureau. De Ja rhême mavuière, l'employeur 
ayant déposé une demande de main-d'œuvre 
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doit accepter les ouvriers que Jui propose f 


le bureau central de la main-d'œuvre quand 
il n'a pas procédé directement à l'embau- 
chage conformément au paragraphe 3 ci- 
dessus. 

En cas d'insuffisance du nombre des doc- 
kers, le bureau central de la main-d'œuvre 
se conforme aux priorités établies entre les 
travaux de manutention en cours par le chef 
d'exploitation du port. il répartit à cet effet 
la main-d'œuvre disponible, d'office si besoin 
est, Inversement, en cas d'incuffisance de 
trafic, le directeur du port est habilité à or- 
ganiser, par délégation du secrétaire d'Etat 
aux communicalions, après avis du bureau 
central de la main-d'œuvre, des roulements 
entre les ouvriers dockers pour mieux ré- 
partir le travail disponible. 


, 
Sanctions. 


Art. 5, — Les infractions aux dispositions 
du présent arrêlé seront sanctionnées dans 
les conditions prévues par les articles 7 €t 10 
de Ja joi du 28 juin 1941, 

Art, 6. — Le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables au secrétariat d'Etat 
aux communications est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en viguew- 
immédiatement. 

Fait à Paris, le 27 juin 1942. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Pour le secrétaire d'Etat ct par délégation: 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 2910 du 23 septembre 1942 relatif 
à un échange entre le domaine de l'Etat et 
le domaine local du Tonkin de terrains si- 
tués à Appowan (ile de Cac-Ba). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Sur la proposilion du secrélaire d'Etat aux 
coionics, 
Décrétons : 


Art, der, — Est approuvée la convention 


annexée au présent décret et passée, le 
45 mai 1951, entre M. Decoux, gouverneur 


général de l’Indochine, agissant au nom du 
domaine de PEtat, et M. Grandjean, résident 
supérieur au Tonkin, agissant au nom du 
domaine local, concernant l'échange d’im- 
meubles du domaine militaire contre les im- 
meubles du domaine local sis à l'ile de 
Cac-Ba (province de Quanq-Yen). 

Art. 9, — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de l'Etat 
français et au Journal ofliciel de l'Indochine 
et inséré au Bullelin ofliciel du ministère 
des colonies. 

Fait à Vichy, le 2 seplembre 192. 7 

PH, PÉTAIN, 
Par le Mpréthal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d’Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Décret n° 3029 du 8 octobre 1942 étendant aux 
territoires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies les dispositions de la loi n° 726 du 
19 août 1942 relative aux fonctionnaires et 
agents des administrations publiques nés de 
père étranger, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


colonies. 


Vu le sénalus-consuile du 3 mai 4851; 

Vu la loi du 3 avril 1941 relative à l'accès 
aux emplois dans adminiétrations pu- 
biiques ; 

Vu la loi du 19 août 1942 relative aux 
fonctionnaires et agents des administrations 
publiques nés de père étranger, 


Décrélons : 

Art. fer. — Sont étendues aux territoires 
relevant du secrétariat d'Etat aux ‘o:0nies 
les dispositions de la loi n° 7% du 19 août 
3912 relative aux fonctionnaires, et agents des 
administrations publiques nés de père étran- 
ger. 

Art. 2. — Le secrttaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présént décrêt, 
qui sera pubiié au Joufnal ofjiciel de l'Etat 
français, ainsi qu'aux Journaux officiels ec 
colonies, et inséré au Bullelin officiel 
secrétariat d'Elat aux Cco:onies. 

fait à Vichy, le 8 octobre 1942. 

PIT. PÉTAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Elat aur colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


SEQUESTRES. 


Par ordonnance en date du 25 ooût 1941, 
le président du tribunal civil de Grasse a 
ordonné la mise sous séquestre de tous les 
biens et intérêts existant ou pouvant exister 
dans l'arrondissement de Grasse et apparte. 
nant au sieur Grivau (André), déchu de la 
nationalité française par décret en date du 
16 juin 1951 ct, par ordonnance du 26 novem- 
bre 19, a ordonné le dessaisisseanent du 
directeur de l’enregistrement du département 
de la Seine, précédemment désigné comme 
administrateur séquestre desdits biens, en fa- 
veur du directeur de l'enregistrement des 
Alpes-Maritimes, 


Jugements préparatoires. 


Par jugement en date du 23 juin 4942, le 
{ribunal de première instance de Lyon a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence du nommé Mihranian (Armenak), 
manœuvre, né à Aksaran (Asie Mineure), en 
l'année turque 313, soit le 13 avril 1899, domi- 
cilié en dernier lieu 1%, rue Pierre-Corneille, 
à Lyon. 


Par jugement en date du 19 juin 19%2, le 
tribunal de première inslance de Pau (Basses- 
Pyrénées) a ordonné une enquèle à l'effet 
de constater l'absence du nommé Boncheur 
(Léon), né à Bordeaux (Gironde) le 23 février 
1856, fils de Ienri et de Rosine Marie), 
marié, domicilié en dernier licu à Pau, pas- 
sage Lavigne, 14, disparu durant l'année 1881. 


Par jugement en dâte du 12 juin 1942, le’ 
tribunal de première instance de la Seine a 
omldonné une endqrête à l'effet de constater 
l'absence de M. Rives (Jean-Georges), fils de 
Rives (Guslave-Bernard-Auguste) et de La- 
vaysses {Jeanne - Gabrielle}, né à Paris le 
G inars 1889, agricuiteur, domicilié en dernier 
lieu à Paris, 86, rue des Dames, disparu en 
juin 1937. 

Par jugement en date du 1%: mai 1941, le 
tribunal de première instance de Pontivy a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Le Neve (Marcel-François-Marie}), 
né à Saint-Barthékémy, insert maritine au 
bureau de l'inscriplion maritime A’Auray, 
folio 171, no 29%, embarqué en qualité de 
matelot léger à bord du vapêur Le Saint-Paul, 
armé à Cherbourg, disparu depuis le {er jan- 
vier 1921 à Anvers. 


Par jugement en date du 5 mars 1942, le 
tribunal de première instance de Valen“iennes 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de René-Félix Herbaut, né le 12 no- 


vembre 1907 à Anzin, ayant demeuré 
vile, 59, place Roger-Salengro, et qui à que 
son domicile en février 195%. ‘ne 


Par jugement en date du ?2 mai 
tribimai fe première inslance de - 
a ordunné une enquête à l'effet de 
l’absence de Clarisse, surnommé Fanfan fi, 
de Prospert (Jules), surnommé Jules Fan 
et de Marie-Hortensia Michel, né à Forts” 
France (Martinique) le 20 juillet 1870, &om.. 
cilié en dernier lieu à Paris, 36, 1e Bons 
parte, disparu le 2 janvier 191%. r 


Par jugement en date du 15 mai 195 
tribunal de première instance de la Sore 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de M, Lemarchand (Francisqne. 
Pierre-Marie), fils de Lemarchand (Pierre-Mr, 
rie) et de Morin (Marie-Anne), son épanse 
né à Saint-Scrvan-sur-Mer Le 23 décembre 1x! 
prints décorateur, domicilié en dernier liey 

Asnières (Seine), rue de l’Aëile ou rue qu 
Château, disparu depuis plus de trente an 
nées. 

Par jugement en date du 12 mai 195 » 
tribunal de première instance de Caen à or. 
donné une enquête à l'effet de constater lab. 
sence de Dumaine (Ludovic), domiciié +» 
dernier lieu à Caen, 151, rue Caponière, ds. 
paru depuis le 21 février 1987. 

Par jugement en date du 26 septembre 19% 
le tribunal de première instance de Cambrai 
a ordonné une enquête à l'effet de conéiater 
l'absence de Pierre Cartigny, avant demeuré à 
Caudry, rue de l’Egalité, 46, disparu au mois 
d'avril 1944. 


Par jugement en date du 22 octobre 191! 
ie tribunal de première instance de Merx 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Berlouilie (Eugénie-Louis?), née 
à Luzancy (Seine-ct-Maïne) je 16 novembre 
1881, fille de Louis-Joseph Bertouille et d’Ane. 
Eugénie Dardaine, épouse d’Eugène-Edouwd 
Guyot, domiciliée en dernier lieu à Luyzine 
(Seine-et-Marne), disparue depuis l’année 19, 


Par jugement en date du 16 janvier 19», 
tribunal de première instance de Reine à 
ordonné une enquête à d'effet de constater 
l'absence de Sureau (Gaston-Adrien), domi 
cilié en dernier jieu à Saint-Etienne-sur-Suippe 
(Marne), né le 28 jarrvier 1878, fils de Fra 
Cois-Xavier surcau et de Marie-Elmire Verne! 
veuf de Louise-Henriette Simon, cultivaieur, 
disparu depuis avril 1919 


Jugemenis définitifs. 


Par jugement en date du 1% juillet 19, 
le tribunal de première instance de la Sens 
a déclaré l'absence de Freling (Enmmle-Picrre- 
Louis), fils de Jacques Freling et de Berthe- 
Clarisse Moulin, né à Paris (14e) le 25 janvier 
1886, monteur en bronze, domicilié en dernier 
lieu à Neuilly-sur-Seine (Seine), 8, rue Dévez, 
disparu dans le mois de mai 19%. 


Par jugement en date du G mai 19:?, le 
tribunal de première instance de Cherbourg 
a déclaré l’absence 
Mouïlon, eraployé de la ville de Cherbourg, 
ayant demeuré en ladite ville, rue Vaubar, 
disparu en mars 1936. 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 4er juillet 1952, !s 
tribunal de première instance de Nimes 
Gard) a, sur la requête de l'administration 
es domaines, ordonné les publications pres 
crites par l’article 770 du code civil, modifé 
par l'arucle 2 du décret du 30 octobre 195, 
préalabement à l'envoi en possession de la 
succession de Mozzilio (Maria), veuve Ger 
mino, décédée à Fourques, le 47 mars 194. 


Par jugement en date du 2% février 1940, !8 
tribunal civil de première instance de G'as$s 
(Alpes-Maritimes) a, sur la requête de l'ad- 


“ministration des domaines, ordonné les pu 
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cations et affiches rescrites par l’article 770 


du code civil préala lement à l'envoi en peos- 
session des successions de: 

voiturier (Louis-Roch-Oscar), demeurant 
à Viliers-Bocage (Somme), décédé le 28 octo- 
bre 4919 à Antibes; 

‘y Giordanino (Jean), demeurant à Busca 
alice), décédé le 12 janvier 1925 à Antibes; 

% Mangouby (Eramanuel}, domicilié à Cons- 
wntinople, décédé le 4er août 1925 à Antibes; 
4 Desgouilles (Léon), domicilié à la Butte 
qura), décédé le 23 juin 1926 à Antibes: 

5 Pino (Rose), veuve de Louis Pastore, 
domiciée à Pantasina (lialie), le 
decembre 1923 à Antibes. 


par jugement ‘en date du 2% avril 1942, le 
tribunal de première instance de Pau (Basses- 
pyrénées) à, Sur la requête de l’aéminisira- 
{on des domaines, ordonné les publications 
«+ atiches prescrites par l'article 7% du code 
civil préaiablement l'envoi en ssion 
de la succession de la demoiselle ÿ (Léo- 
nie. demeurant en dernier lieu à Pau, décé- 
dée le 29 avril 1929 à Pau. 


par juzement en date du 5 juin 1942, le 
tribunal de première instance de :’arrondisse- 
ment de Pau (Basses-Pyrénées) a, sur Ja 
requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites 
ar l'article 770 du code civil préalablement 
| l'envoi en possession de la succession de 
Lasouarde (Basile), domicilié en dernier lieu 
à Sunt-Abit, décédé à Pau le-27 mars 1941. 


Par jugement en date du 23 juin 4942, le 
tribunal de première instance de Mäcon 
(Saone e!-Loire) a, sur la requête de l'admi- 
nistralion des doinaines, ordonné les publi- 
cations et affiches prescrites par l’article 770 
du civil préalablement à l'envoi en pos- 
session Je la succession de Wiltgen (Cathe- 
rine), née à Mersch (Luxembourg) le 7 mai 
51, veuve non remarice de Bellicand 
Jean-Pierre), demeurant en premier lieu à 
Mäcon, section de Salnt-Clément-en-Bournot, 
et en second lien à Mâcon, à l'hospice de la 
Providence, rue Rambuteau, n° 58, où elle est 
décédée le 22 août 1940. 


AYIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


Atis de déchéance de la nationalité française. 


{Arl. 10 de la loi du 10 août 1927 et décret 
du % septembre 1939.) 


Le conseil d'Etat sera saisi, dans un délai 
huit jours à dater de la présente insertion, 
Üun projet de décret tendant à déchoir de 
‘à nationalité française les nommés : 


1° Bernie (François), né le 42 seplembre 


1914 à sèle, devenu Français par déclaration 
Sousciile le 17 décembre 1926, en application 
de l'arlicle 8 (4) ancien du code civil; 
2° Isala (Joseph), né le 13 août 1906 à Pan- 
tellaria iltalie), devenu Français r l'effet 
de la naluralisation de son père (décret du 
15 mal 1925) ; 
,e Deglorgio (Antoine), né le 18 janvier 1898 
4 là Valolle (Malte), aaturalisé Français par 
décret du 15 janvier 1924; 
si 4° Seilert (Ferdinand), né le 17 octobre 1900 
llundorf (Tchécos'ovaquie), naturalisé Fran- 
‘15 par décret du 15 août 1926; 
Lornez (Palmero-Joseph), né le 4er février 
“o à Layesa (Espagne), naturalisé Français 
par décret du 6 avril 1927; 
de Billitzer (Jean-Guilhem), né le 25 mai 
Su à Paris, Français par application de l’ar- 
(le 8 (3°) ancien du code civil. 


Les intéressés ont la faculté, dans le déiai 
de hullaine susvisé, de faire parvenir au mi- 
ee justice toutes pièces et mé- 


—+ 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (enseignement 
supérieur) 


Par arrété en date du 30 septembre 1940 est 

déclarée vacante la chaire d'histoire de la 
médecine et de la chirurgie, de la facullé de 
médecine de l’université de Paris. 
-— Un délai de vingt jours, à compter de la pu- 
blication du présent avis, est accordé aux 
candidals à celte chaire pour faire valoir 
leurs titres. 

Ce délai est de rigueur. 

Les déclarations de candidature devront être 
faites en double exemplaire, l’un adressé au 
doyen de la faculté intéressée, l’autre au mi- 
nistère de l'éducation nationale (direction de 
l'enseignement supérieur, 4e bureau), à Vichy 
pour la zone non occupée, à Paris pour la 
zone occupée. 

Les enveloppes contenant les dossiers de 
candidature devront porter la mention « Candi- 
à une chaire d'enseignement supé- 

eur ». 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis relatil au recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat. 


Aux termes d'un arrêté en date du 5 octo- 
bre 1942: 


I. — Les épreuves d'admissibilité et d’ad- 
mission au roncours prévu par les «décrets 
des 16 juin 1923 et 17 oclobre 1938 et arrctés 
des 20 juin 1923, 12 décembre 1938 et 31 jan- 
vier 4952 pour le recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (servire 
des ponts et chaussées) s'ouvriront en 1945, 
savoir : 

1° Pour les épreuves d'admissibilité : le lundi 
22 mars 1943; 

20 Pour les épreuves écrites d'admission: 
le lundi 26 juillet 1943. 


Le nombre des candidats à admettre au 
grade d'ingénieur adjoint à la suite de ce con- 
cours sera fixé ullérieurement, comple tenu 
des dispositions de la loi du 15 octobre 1940. 


IT. — L'examen professionnel prévu pour 
l'accession des adjoints techniques des ponts 
et chaussées au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées) s'ouvrira aux dates ci-après, 
savoir : 

a) Pour les épreuves d'admissibilité : le lundi 
22 mars 1943; 3 

Lb) Pour les épreuves éeriles d'admission : 
le mercredi 28 juillet 1945. 


Le nombre maximum des adjoints techni- 
ques des ponts et chaussées à porler au ta- 
bleau des propositions pour le grade d’ingé- 
nieur adjoint des dravaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées}, à la suite 
de cet examen sera fixé ultérieurement. 


JU, — Dans la mesure où le nombre des 
candidats le justificra et où le permettront les 
possibilités locales d'organisation du concours 
et de l'examen professionnel, les épreuves 
auront lieu dans les villes ci-après désignées: 

Ajaccio, Alger, Annecy, Arras, Avignon, 
Bordeaux, Caen, Casablanca, Châlons-sur- 
Marne, Chambéry, Charleville, Clermont-Fer- 
rand, Constantine, Dijon, Draguignan, Greno- 
ble, Laon, la Rochelle, le Mans, le Puy, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nante:, 
Nice, Nimes, Orun, Oriéans, Paris, Pau, Péri- 

ueux, Poitiers, Quimper, Rennes, Rodez, 

ouen, Toulouse, Tunis. 


IV. — Les demandes présentées en vue 
d’être autorisé à prendre part à ces concours 
et examen devront contenir l'engagement 
d'accepter un poste dans un service quelcon- 


que de la métropole ou de l'Afrique du Nord. 


Ces demandes seront présentées: 


4° Avant le 1er janvier 1943, en ce qui con- 
cerne les candidais aux épreuves d'admissi. 
bilité du concours et de l'examen profession- 
nel pour l'accession à l'emp'oi d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat; 

2° Avant le 1° mai 1943, en ce qui concerne 
les candidats avant subi avec succès les épreu- 
ves d'admissibilité des concours antéricurs et 
désirant, dans les conditions de l’article 7 du 
décret du 16 juin 1923, prendre part aux épreu- 
ves d'admission du concours de 1943, et les 
adjoints techniques des ponts el chaussées 
désirant prendre part aux épreuves d'admis- 
sion de l'examen professionnel. 


Elles seront remises à l’un des ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment où résident les candidats, pour ceux 
d'entre eux qui n'appartiennent pas à l'admi- 
nistration des communications ou n'y sont 
pas en activité de service, et aux ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées aux services 
desquels ils sont attachés, pour les adjoints 
lechniques en aclivité de service dans j'admi- 
nistration des communications, 

Leur transmission au secrétariat d'Etat aux 
communications sera faite par l'intermédiaire 
des préfets, respectivement avant de 20 janvier 
et le 20 mai 1943, lermes de rigueur 


V. — Par modificalion aux dispositions de 
l'article 2 de l'arrêté du 7 décembre 1940, ies 
randidats au concours ouvert en 193 pour 
l'adranission à l’emp'oi d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Elat (service des ponts 
et chaussées) n'auront à produire, à l'appui 
de leur demande, que les pièces suivantes: 

fe Vn certificat de moralité délivré par le 
maire ou le commissaire de police du heu de 
la résidence ; 

20 Un certificat médical délivré par un méde- 
cin assermenté de l'administration et établi 
dans les conditions fixées par l'article 2 de 
l'arrêté du 20 juin 1923; 

Une note sur leurs ant£@édents, indiquant 
nolamment les dip'ômes universitaires dont 
sont titulaires. 


Ts devront toutefois indiquer d'une façon 
précise, sur le questionnaire qui leur sera 
remis r l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées auquel auront adressé leur de- 
mande, le licu et la date de leur naistance, 
la durée de leurs services miiitaires, y com- 
pris, s’il y a lieu, celle de leur captivité, leur 
situation au point de vue judiciaire, leur si- 
tuation de famille, leur situation au regard 
de la loi du 3 avril 1941 rclalive à l'accès 
aux empiois dans les administrations pubjs 
ques, de la loi du 13 août 1950 portant inter- 
diction des associations secrèles et de la 'oi 
du 2 juin 1941 portant statut des Juifs. 

Les candidats classés à la suite des épreu- 
ves d'admissibilité du concours auront à four- 
nir les pièces authentiques qu'ils sont dis. 
pensés do produire aclneilement; ceux des 
candidats qui, après examen de ces pièces, 
seraient reconnus avoir fourni des renseigne- 
ments inexacts seront rayés de la liste de: 
admissibles, 


Avis de concours pour le recrutement de 
Cantonniers che[s dans le département de 
la Seine-Inférieure. 


Un concours pour le recrutement de dix 
cantonniers chefs des roules nationales ou 
des chemins aura lieu à 
Rouen, fin novembre prochain. 

Le programme des connaissances exigées est 
celui annexé à ;’arrèlé ministériel du 18 jan- 
vier 1937 (Journa! ofJiciel du 20 Janvier 1927). 

Les candidats désirant prendre part au con- 
cours devront adresser leur demande, accom- 
pagnée des pièces réglementaires, avant le 
novembse, délai de rigueur, à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (service erdi- 
na:ire), 25, boulevard des Belges, à Rouen 

La date exacte du concours sera indiquée 
aux candidats par notificalion individuelle en 
temps uti'e. 

Pour tous renseignements. s'adresser ou 
écrire à l'adresse ci-dessus indiquée. 

© 


\ 
1942 
à ladite 
Œuilé 
Seine 
in, fs 
anfan, 
domi. 
Bons. 
12, 
Seine 
IStateg 
iSque. 
A4 
use, 
Jiey 
le du, 
à or. 
l'ab. 
ep 
dis. 
954, 
‘AUX 
alet 
née 
bre 
ine. 
Mis 
| 
| 
13 
# 
| 
| 
| 
| 
| 
. à 
| 


14 Octobre 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
— 


3472 


MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION DU TRESOR 


SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 
A LA DATE DU 31 JUILLET 1942 


(En millions de francs.) 


CATÉGORIES DE DETTE SITUATION SITUATION 
au fer janvier 1942 au 34 juillet 105 

IL — Delte amortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en DOUrse....s..ssessse 216.074 237.148 
LV. Dette à moyen terme et à court 320.579 383.790 
W. Dette envers les banques d'émission... 227.310 258.265 


(4) Les augmentations ou diminutions du montant des diverses catégories de delle ne se traduisent pas toutes par des recettes ou 
des dépenses pour le Trésor. Ainsi les amortissements, les conversions, les fluctuations de change qui modifient les engagements pris en 
devises étrangères, les variations de la dette propre de la caisse aulorome d'amortissement, des postes, télégraphes et téléphones ou de l 


Société nationale des chemins de fer français, elc., n'affectent pas la trésorerie. 
Entre ie 1er janvier et le 31 juillet 1942. ces opérations particulières ont déterminé une diminution nette de 3.592 millions. Il faut 


majorer de celte somme l'augmentation totale qui apparait ci-dessus pour retrouver le montant des ressources d'emprunts tel qu'il figure 
à la silualion résumée des opérations du Trésor, publiée d'autre part. 


— 


RESOR EFFECTUEES ENTRE LE 17 JANVIER ET LE 31 JUILLET 1942 
ŒEn millions de francs.) 
Au fer janvier 1942, les encaisses du Trésor s'élevaient à 14.*%%1 millions. Pendant les sept premiers mois de l'année, les recettes et let 


SITUATION RESUMEE DE£ OPERATIONS DU T 


dépenses nt été les suivantes: 
OPÉRATIONS OPERATIONS 
s du mois de juillet 1942. du fer janvier au 34 juillet 1942 
Recettes. Dépenses, Recettes. Dépenses, 
L — Opérations budgétaires: 
| Exercice précédent... .........0 » 786 2,051 
A. — Budget ordinaire....... | pxercice 9.505 5.601 55.132 53.845 
B. — Budget extraordinaire. } Exercice » 2.461 
EH. — Services hors budget: 
A. — Dépenses de l'armistice: 
Frais d'entretien des armées d'occupation. 45 10.122 129 70.835 
Réquisitions payées pour le compte des autorités allemandes. 37 183 699 1.912 
Avances à l'office des changes (déficit du clearing franco- 
allemand) .......... 3.000 14.000 
B. — Avances du Trésor à vue où à Côurt terme... 913 935 8.846 14.014 
C. — Dépenses financées au moyen de ressources spécales, opé- 
ralions de liquidation et préts divers.......... 2.661 2.598 16.648 19.961 
— Emprunts: 
A moyen térme et à court lerme.......sssssssosssossessosssesodee 35,185 27.173 314.736 974.515 
Auprès des banques d'émission. 12.348 11.642 91.483 60.470 
IV. Opérations des correspondants. 52.674 51.572 342.657 336.325 
Total 118.026 417.455 874.950 875.0% 
| 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... » 9,918 
Excédent de dépenses » L 2 
Au 31 juillet 1942, les encaisses du Trésor, diminuées de cet excédent, s'élevaient à 11969 millions. 
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